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COMPTE RENDU INTÉGRAL

PRÉSIDENCE DE M. JACQUES BRUNHES,
vice-président

La séance est ouverte à neuf heures trente.

M. le président . La séance est ouverte.

r1

LOI DE FINANCES POUR 1994
(DEUXIÈME PARTIE)

Suite de la discussion d'un projet de loi

M. le président. L ' ordre du jour appelle la suite de la
discussion de la deuxième partie du projet de loi de
finances pour 1994 (n'~ 536, 580).

JEUNESSE ET SPORTS

M. le président. Nous abordons l 'examen des crédits
du ministère de la jeunesse et des sports.

La parole est à M. Xavier Dugoin, rapporteur spécial
de la commission des finances, de l 'économie générale et
du Plan.

M. Xavier Dugoin, rapporteur spécial. Monsieur le pré-
sident, madame le ministre de la jeunesse et des sports, le
projet de budget qui vient en discussion est volontariste,
en particulier au niveau de la recherche de clarté et de
simplification des actions.

Vous avez, madame le ministre, cherché à définir une
politique nouvelle à partir d 'une double logique : la glo-
balisation et la déconcentration des crédits, d ' une part ; la
contractualisation et l ' évaluation des actions . - 'autre part.

Néanmoins, ce projet de budget suscite de .a part du
rapporteur spécial de la commission des finances que je
suis un sentiment d ' inquiétude, qui était, me semble-t-il,
déjà partagé par mes prédécesseurs dans la fonction : le
budget de la jeunesse et des sports reste-t-il une priorité
pour l ' Etat ?

Au fi! des années, en effet, on a assisté à une baisse
tendancielle de la part des crédits dévolus à la jeunesse et
aux sports dans le budget de l'Etat.

Régulièrement, les crédits flirtent, légèrement au-dessus
ou légèrement en dessous, avec les 0,20 p . 100 du budget
de l'Etat.

C'est insuffisant, ne serait-ce que parce qu ' il existe tou-
jours un lien entre crédits et crédibilité politique.

Ce projet dé budget n 'échappe pas à cette logique
générale, même s ' il est important de noter que, contraire-
ment à ce qui a été souvent dit et abondamment écrit,
l 'enveloppe 1994, en termes de crédits disponibles, est
supérieure à celle de l ' an dernier.

En effet, l 'an dernier, la loi de finances pour 1993 a
été votée à hauteur de 3 089 millions, mais, après des
réductions successives, les crédits disponibles, donc utili-
sables, ont été de 2 835 millions de francs,

Votre projet de budget doit être lu et comptabilisé en
, incluant 200 millions du fonds „ tabac „ qui ont été
confirmés à venir avant la fin de l 'année, dans le titre IV,
par M . le ministre du budget lors de la discussion des
recettes qui s 'est déroulée voici quelques jours.

Donc, le montant réel des crédits 1994 se situe
à 2 924 millions, ce qui, au regard des crédits disponibles
en 1993, représente une augmentation sensible
de 3,1 p . 100, même si, malheureusement, cela ne repré-
sente que 0,19 p . 100 du budget de l ' Etat.

Cette amélioration permet globalement de maintenir et
d'accentuer les actions, mais il y a cependant un manque
de moyens, en particulier dans une période de crise
morale, sociale, économique, où nous connaissons tous le
rôle spécifique et irremplaçable du sport pour développer
une grande politique d ' éducation, pour lutter contre l 'ex-
clusion, pour permettre une insertion et une intégration
des jeunes en difficulté, même en tenant compte de la
transversalité et de la complémentarité des actions avec le
ministère de la ville, dont le budget viendra en discussion
cet après-midi.

Malgré vos efforts personnels, ce projet ne compense
pas encore les insuffisances et les carences des budgets
précédents.

Nous souhaitions une véritable rupture ; vous nous
proposez une transition.

Depuis quelques années, la France n 'a plus de poli-
tique sportive . Utopie et déviance ont été les maîtres
mots d ' une politique qui s ' est bornée à assurer la régula-
tion d ' un marché en essayant d ' obtenir un bénéfice idéo-
logique à partir d ' actions éphémères, à partir d ' une poli-
tique de l ' instant, du slogan, faite de flashes publicitaires,
de coups médiatiques et d ' une débauche de crédits atomi-
sés, les « points J les « Projets J en décalage et en
marge du mouvement sportif, souvent en rupture avec les
règles et les conditions élémentaires de mise en place
d ' une bonne pratique sportive.

Cette pratique passée, nous n ' en voulons plus.
Nous souhaitons une philosophie différente et une

voldnté politique affirmée parce qu 'il y a urgence.
Urgence à agir.

Et, au titre de cet agir attendu et espéré, je mettrai en
évidence les satisfactions que nous avons éprouvées à
l 'examen des chapitres et articles de ce projet.

Vous avez - et c'est un grand mérite dans une période
de crise - porté une attention particulière à l 'organisation
des services, aux moyens en effectifs et en logistique et à
la situation sociale des agents.

Pour ce qui est de l'organisation des services, vous avez
donné les moyens d'une plus grande autonomie aux ser-
vices extérieurs, qui représentent 5 000 agents et dont la
masse k ' crédits délégués dans ce budget se situera à
43 p. 100 de l ' ensemble de ia dotation budgétaire glo-
bale.

En ce qui concerne les effectifs et les moyens, dont les
crédits sont regroupés dans le titre III, qui représente à
lui seul 1 722 millions, soit 63,2 p . 100 du budget global
du ministère, je rappellerai que la densité et la répartition
géographique des effectifs qui sont en contact quotidien



avec la population jeune et sportive constituent, contrai-
rement à ce que certains pensent, une richesse majeure
du ministère, qu' il faut protéger et préserver.

Sur les effectifs, malheureusement, comme les années
précédentes, l 'érosion se poursuit. L'application de la ,
norme interministérielle de réduction de 1,5 p . 100 des
effectifs se traduira par 110 suppressions d ' emplois bud-
gétaires.

Depuis huit ans, les effectifs du ministère ont fait régu-
lièrement l 'objet de mesures de réduction. De
7 574 emplois en 1986, ils sont passés à 6 990 en 1993,
soit au total 9 p . 100 de chute sur l ' ensemble de cette pé-
riode.

Tout en étant pleinement conscient des contraintes
pesant sur les effectifs de la fonction publique, je regrette
que, compte tenu de la spécificité et du rôle social du
ministère de la jeunesse et des sports, la norme inter-
ministérielle n 'ait pas été supprimée pour ce budget,
comme cela a été le cas pour quelques ministères sensi-
bles.

Sur ce chapitre des effectifs, je mettrai en évidence
votre action pour la prise en compte des cadres tech-
niques mis à la disposition des fédérations sportives.

Vous avez, sur ce secteur capital, arrêté l ' hémorragie.

M. Charles Revet et M . Jacques Blanc. Très bien !

M. Xavier Dugoin, rapporteur spécial. En effet, le
nombre de cadres techniques mis à disposition a été en
diminution constante depuis plusieurs années : 1 668 en
1986 et 1 555 en 1993, soit une chute de 7 p . 100.

En 1994, le maintien intégral des effectifs de cadres
techniques sera la règle et les départs à la retraite
compensés.

Cette décision est très importante et mérite d ' être sou-
lignée car le rôle des cadres techniques est, depuis leur
mise en place dans les années soixante, essentiel tant pour
les fédérations que pour l 'Etat. Grâc- à eux, le ministère
dispose d 'agents compétents par lesquels il peut se tenir
au courant de l ' évolution de tous les sports sur l 'ensemble
du territoire . Grâce à eux également, les fédérations béné-
ficient d 'une aide logistique et technique, qui permet
l 'encadrement et la formation du million de bénévoles
qui font quotidiennement fonctionner, sur le terrain, le
sport amateur.

J'en viens maintenant, toujours au titre des satis-
factions, à l ' analyse des moyens et actions.

Malgré la conjoncture générale de rigueur dans le fonc-
tionnement des services, un effort sera accompli dans le
domaine des moyens, puisque les crédits de fonctionne-
ment courant des services et établissements publics ratta-
chés, c 'est-à-dire les chapitres 34-03 à 37-91, aug-
menteront de 3,2 p. 100.

Ce résultat s 'accompagne d ' une recherche d ' économies
de gestion . Nous ne pouvons que déplorer que votre pré-
décesseur n 'ait pas eu la même logique.

Il est, en effet, regrettable de constater aujourd ' hui, au
chapitre des loyers par exemple, que le bail renégocié au
1" janvier 1993 pour la location des locaux du ministère,
rue Olivier-de-Serres, se chiffre, charges comprises, à
quelque 45 millions par an - le prix de la location pas-
sant de 1 800 francs à 2 300 francs le mètre carré, soit
18,9 p . 100 de hausse.

C 'est assurément une bonne' affaire pour le proprié-
taire, les AGF, mais une beaucoup moins bonne pour le
contribuable, et l 'on ne peut que regretter que les 7,2 mil-
lions de francs de crédits correspondant à la charge sup-

plémentaire des loyers ne puissent faire l ' objet d'une .utili-
sation que l 'on pourrait qualifier de plus directement
productive.

Au titre des actions, le projet de budget qui nous est
soumis marque aussi un effort sensible pour développer
une politique plus contractuelle, en particulier avec la
mise en place des « conventions locales d 'animation jeu-
nesse „ et des « plans locaux d ' animation sportive

Ces deux mesures nouvelles sont d ' abord fondées sur
une logique de contrats et de négociations avec les acteurs
locaux.

Les « conventions locales d 'animation jeunesse „ seront
passées entre les services du ministère, les collectivités
locales, les associations, ainsi que le cas échéant'- c'est
important - les acteurs économiques et sociaux locaux.

Vous avez prévu à cet effet une ligne budgétaire de
53,64 millions de francs, qui viendront abonder les cré-
dits déjà disponibles sur l 'article 20 du titre IV.

Le rapporteur se félicite également de cette mesure, qui
met en place un mode d ' intervention de l 'Etat plus global
et plus cohérent, en évitant l 'addition - que nous avons
bien connue en d ' autres temps - de programmes définis
par l ' administration centrale.

Il en est de même pour les plans locaux d 'animation
sportive, qui, comme en matière de jeunesse, implique-
ront davantage les services déconcentrés.

En effet, dans ce domaine, le rôle de l ' Etat ne consis-
tera pas à organiser lui-même des opérations qu ' il finance
directement et qui peuvent se révéler artificielles - c'est ce
que nous avons connu les années précédentes - par rap-
port à l 'environnement sportif local, donc sans effet
d'entraînement. L'objectif est de susciter et d 'aider à
mettre en oeuvre des projets d 'animation répondant réel-
lement à des besoins précis.

A cet effet, une mesure nouvelle à hauteur de
58,57 millions de francs est incrite dans votre projet.

Ces deux mesures marquent un changement de philo-
sophie important et elles ont à l ' évidence contribué à
entraîner le vote favorable de la commission des finances.

Je souhaite qu ' un vote identique soit émis par l'Assem-
blée . Je souhaite également, car ce budget est le début
d'un nouveau chemin, vous inciter à ne pas faire des
petits pas, comme cela a longtemps été le cas pour ce
ministère, mais - pour employer un terme sportif - de
larges foulées (Sourires) amples et déployées pour l 'avenir.

Pierre Mendès France a écrit que le ministère de la
jeunesse et des sports doit être « préposé à l 'espérance

M. Laurent Cathala . Vous n ' avez pas honte !
M. Xavier Dugoin, rapporteur spécial. C 'est un objectif

qui doit être le vôtre - je sais que c 'est le vôtre - car le
sport est aujourd'hui en danger dans notre pays.

Son image . est atteinte, sans doute victime d 'un phéno-
mène de sôciété hypermédiatisée, qui met en évidence et
en valeur plus facilement le vice que la vertu.

Le sport rime trop souvent - vous le savez bien, mon-
sieur Cathala - avec scandale, argent, dopage et tricheries.
Il existe un clivage, non pas entre la majorité et l 'opposi-
tion, mais un clivage entre les humanistes et les mercan-
tiles.

M. Guy Drut . Très bien !
M. Xavier Dugoin, rapporteur ,spécial. Il y a celles et

ceux pour qui le sport est au service de l 'homme, qui
considèrent que le sport doit permettre à l ' homme de se
réaliser, et puis, malheureusement, il y a ceux qui, à l ' in-
verse, au nom du profit, mettent l 'homme au service du
sport .



M . Guy Drut . C 'est vrai !

M. Xavier Dugoin, rapporteur spécial. Aujourd'hui,
madame le ministre, le clan des mercantiles est trop
souvent dominant, en particulier dans les médias . Cer-
tains présidents, certains entraîneurs, certains intermé-
diaires - tous, certes, en petit nombre - constituent k
clan marginal mais influent des gestionnaires de sportifs,
comme 1 étaient dans l 'ancienne Rome les grands mar-
chands d ' esclaves fournisseurs des arènes et des spectacles
du Colisée.

Le groupe des humanistes dont vous faites partie, dont
nous faisons tous partie ici, que ce soit M . Cathala ou
M. Drut, est en retrait ; nous souhaitons voir inverser
cette tendance.

M. Georges Hage . Merci pour les autres !

M. Xavier Dugoin, rapporteur spécial. Et bien sûr
M. Hage (Sourires) , qui, depuis des années, plaide pour
cette cause !

Le sport doit être considéré comme un moyen d 'édu-
cation, et le sport amateur de masse, qui touche k plus
grand nombre, doit être privilégié.

Le Fonds national pour le développement du sport,
sujet sur lequel je conclurai mon intervention, est exem-
plaire en la matière.

Aujourd'hui, le FNDS ne satisfait plus ni aux objectifs,
ni aux besoins, ni à l 'éthique de départ . Il se retrouve
dans une impasse, dont il doit sortir pour renouer avec sa
véritable vocation.

C 'est l 'objet de l 'amendement que j ' avais déposé lors
de la discussion de la première partie du projet de loi de
finances, avec mes collègues RPR et UDF du groupe
d'études sur le spbrt constitué au sein de notre assemblée.

Il n 'a pas été voté, mais un certain nombre d 'avancées
ont été obtenues : la garantie financière donnée ici même
par M. le ministre du budget des 850 millions inscrits
dans le compte spécial ; la refonte de l ' assiette du prélève-
ment avant le 1" janvier 1994.

Le rapporteur prend acte de ces engagements et espère
que le délai fixé par le ministère du budget sera respecté.
D'ailleurs, M . Jacques Blanc interviendra sur ce sujet, au
cours du débat, avec la compétence que chacun lui
connaît.

M. Jacques Blanc. Merci !

M. Xavier Dugoin, rapporteur spécial . J 'espère aussi,
avec mes collègues de la commission des finances, que
l ' amendement de suppression de 15 millions de francs de
crédits de paiement correspondant à des crédits d 'études
- d ' études, pour l ' instant - liés à la Coupe du monde de
football, voté en commission des finances, k sera égale-
ment en séance publique, car le FNDS n 'a pas vocation,
de quelque façon que ce soit, au financement de ce type
d'opération, comme en témoigne l 'expérience, que l ' on
peut qualifier de négative, des derniers Jeux olympiques
d'Alberville.

En conclusion, madame le ministre, nous sommes obli-
gés de constater, à l 'occasion de ce débat, que le sport,
qui est une dimension essentielle de la vie quotidienne,
est insuffisamment pris en compte.

Maurice Herzog, il y a déjà bien longtemps, fixait la
ligne d ' horizon. Nous devons considérer le sport, écri-
vait-il, comme un moyen d 'éducation, de promotion
humaine et sociale. C 'est un fait national : le sport doit
être pris en charge par l 'Etat . »

Au regard de cet écrit, beaucoup reste à faire . Cela
suppose volonté politique et moyens.

Nous vous faisons confiance pour la volonté politique,
que vous avez exprimée dans ce projet de budget, et nous
sommes prêts à vous aider, vous appuyer, vous soutenir,
parfois même à vous précéder par voie d ' amendements,
pour augmenter les moyens nécessaires et indispensables
au développement du sport et des actions jeunesse »
dans notre pays . (Applaudissements sur les bancs du groupe
du Rassemblement pour la République et du groupe de
l'Union pour la démocratie française et du Centre.)

M. le président. La parole est à M . Renaud Muselier,
rapporteur pour avis de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales.

M. Renaud Muselier, rapporteur pour avis. Monsieur le
président, madame le ministre, mes chers collègues, le
projet de budget de la jeunesse et des sports pour 1994
s 'élève à 2 274 millions de francs, ce qui représente
0,188 p . 100 du budget général, alors qu 'au cours des
années précédentes il avait toujours représenté plus de
0,20 p . 100.

Les crédits prévus pour 1994 sont - autant annoncer la
couleur tout de suite - inférieurs à ceux votés pour 1993,
année où ils ont pour la première fois franchi le cap des
3 milliards de francs . Mais cela n'était-il pas tout simple-
ment électoraliste ?

Il est clair que, dans la conjoncture économique forte-
ment déprimée que nous connaissons aujourd'hui, le
ministère de la jeunesse et des sports ne peut mal-
heureusement pas prétendre être considéré comme un
ministère prioritaire, comme l ' est le ministère chargé de
travail et de l ' emploi.

Moins d ' agent, c ' est vrai, mais mieux réparti.
Il convient de souligner la réelle volonté du ministre

de redéployer les efforts du ministère vers des actions par-
ticulièrement dignes d ' intérêt ou dont le caractère d 'ur-
gence sur le plan social est unanimement reconnu.

Cependant, même si le secteur de la jeunesse et des
sports reste encore majoritaireMent dominé par k béné-
volat, il n 'en demeure pas moins que cette baisse dans le
budget général, ajoutée aux dysfonctionnements financiers
observés chaque année dans la gestion du FNDS, menace
gravement l 'existence et le suivi de petits clubs sportifs ou
d ' associations de quartier.

Nous avons constaté, à Marseille comme dans toutes
nos circonscriptions, le travail, le dévouement et la
volonté de ces personnes qui réalisent au quotidien,
souvent avec des difficultés, leurs objectifs au profit de la
vie associative et du sport.

11 faut leur rendre hommage car chacun d 'entre nous à
conscience du formidable travail accompli par les béné-
voles du sport et de l 'animation . Ils jouent un rôle pri-
mordial de ciment social et font preuve d ' un engagement
moral, dont nous avons particulièrement besoin en ces
temps troubles où certaines affaires nous rappellent bru-
talement l 'existence de liaisons douteuses entre le sport et
l 'argent.

M . Laurent Cathala. Ce n 'est pas avec ce budget qu'on
va pouvoir assainir !

M . Renaud Muselier, rapporteur pour avis. Les pénaliser
dans leur action pourrait entraîner rapidement une
déchirure du tissu social . C'est pourquoi, afin d'assurer à
tous ceux qui oeuvrent dans le secteur de la jeunesse et
des sports un certain confort matériel, sans toutefois gre-
ver le budget général de dépenses supplémentaires, je
tiens à remercier le ministre du budget pour les trois
engagements qu' il a pris :

La garantie de 850 millions de crédits pour le FNDS ;
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La modification de l ' assiette des prélèvements sur les
enjeux de la Française des jeux avant le 1' janvier 1994 ;

La mise à disposition du ministère de la jeunesse et des
sports des 200 millions versés au GIP et non utilisés
en 1992, sa répartition ne se faisant plus uniquement en
faveur des sports mécaniques.

Cependant, il faut aller encore plus' loin dans la
recherche de nouvelles recettes . C'est la . raison pour
laquelle je me suis associé à une proposition d ' amende-
ment présentée à l 'occasion du débat budgétaire et qui
crée une taxe additionnelle de 1,8 p. 100 sur le prix de
vente des paquets de cigarettes, en complément des droits
visés aux articles 575 et 575 A du code général des
impôts.

Cette proposition, émanant de parlementaires auxquels
beaucoup de membres du mouvement sportif s ' associent,
va dans le bon sens, celui d ' une réorganisation du finan-
cement des activités de la jeunesse et des sports en France
qui souffrent d 'un déficit structurel permanent et d ' une
nécessaire rigueur budgétaire.

Néanmoins, il est souhaitable de poursuivre cette
démarche et d'envisager des possibilités de financement
plus ambitieuses.

Au-delà du sport de haut niveau, des équipements tel
le Grand Stade de Saint-Denis et des arbitrages bud-
gétaires mis en place par les services décentralisés du
ministère en matière d 'animation et de politique de la
jeunesse, il convient de s ' interroger sur le sport en milieu
urbain et, tout particulièrement, dàns les quartiers « défa-
vorisés

La marginalisation sociale et économique d ' une partie
de notre jeunesse issue de ces quartiers doit nous faire
réfléchir sur le système de valeurs qui lui est proposé.
Parce que le sport fait appel à la détermination, à la
volonté, au respect des autres et des règles, au dépasse-
ment de soi mais aussi à l ' enthousiasme, il faut se persua-
der que la politique gouvernementale en matière de jeu-
nesse et de sport pourrait contribuer fortement à la
recherche de solutions aux problèmes des banlieues et de
notre jeunesse.

Bien entendu, seule une politique de la ville ambi-
tieuse, une politique de formation novatrice et une poli-
tique d 'aménagement du territoire moderne fourniront
une réponse aux attentes de ces jeunes qui sont actuelle-
ment mis au han de la société.

La vie associative et le sport doivent jouer un rôle can-
tal dans un processus d ' insertion ou de réintégration et
dans le renforcement des structures sociales des banlieues.
D'ailleurs, à formation égale, un employeur ne choisit-il
pas quelqu 'un qui connaît le sport et ses vertus ?

s Le développement des activités sportives dans certains
quartiers de nos grandes villes peut être un élément indis-
pensable à la lutte contre le désoeuvrement et le senti-
ment d 'abandon qui mènent inexorablement une partie
de notre jeunesse vers le désespoir, la délinquance et la
drogue.

Cependant, à l ' occasion de la présentation de ce bud-
get, se pose la question du financement d ' une politique
novatrice en matière de sport dans nos banlieues . A ce
sujet, je souhaiterais évoquer la possibilité d ' une réforme
du système de financement du sport régi actuellement par
la loi du 10 janvier 1991, dite loi Evin.

Il ne s 'agit pas ici de relancer le débat sur la nécessaire
prévention des dangers du tabagisme et de l ' alcoolisme. Il
faut aborder ce débat avec pragmatisme et surtout avec la

sérénité qui fait souvent défaut lorsque l 'on s ' interroge
sur le sponsoring sportif par les sociétés responsables de la
commercialisation du tabac et de l ' alcool.

Sans revenir sur le fond, il semble possible d ' apporter
des aménagements à la loi- Evin afin de faciliter le finan-
cement des activités sportives . Pourquoi ne pas esouplir
cette loi et autoriser les annonceurs à investir en échange
de leur contribution à la construction d 'équipements
sportifs et à l ' animation dans les quartiers défavorisés ?

M . Jean-Marie Geveaux . Très bien !
M . Renaud Muselier, rapporteur pour avis. Tout annon-

ceur visé par la loi Evin souhaitant utiliser le sport
comme vecteur publicitaire en y investissant une certaine
somme serait obligé de consacrer la même somme pour
financer des installations sportives et des animations de
proximité . On pourrait donc imaginer un principe de
double contribution.

Les services décentralisés du ministère de la jeunesse et
des sports seraient chargés de la signature de conventions
entre ces sociétés désireuses d' investir dans le sport et les
mairies des villes concernées.

Ce principe simple permettrait de générer des recettes
qui apporteraient au ministère une marge de manoeuvre
budgétaire importante.

Dans un cadre législatif strict, la loi Evin passerait ainsi
du principe d ' interdiction à celui de participation . Je suis
certain que cette proposition sera prise en considération
par le ministre de la ville et par le ministre de l 'aménage-
ment du territoire auxquels je tiens à apporter mon plus
ferme soutien pour le travail qu ' ils mènent afin d 'amélio-
rer le cadre de vie des populations des quartiers défavori-
sés .

La jeunesse, la vie associative, les 300 points d ' infor-
mation jeunesse supplémentaires, le respect des rythmes
de l ' enfant, l 'arrêt de l ' hémorragie concernant l ' encadre-
ment technique, le recalcul des charges pour les clubs, les
équipements de promotion en milieu rural, voilà des
points fondamentaux que vous avez abordés dans un
esprit de concertation remarquable, madame le ministre,
et que vous avez traités avec une rigueur et une détermi-
nation exemplaires . Nous savons que vous éviterez les
régulations arbitraires que nous avons vécues dans un
passé récent, et que vous vous battrez pour que le sport
ne soit pas qu'un loisir dans l 'esprit des Français.

C ' est pourquoi votre effort en faveur du sport de haut
niveau - la réanimation de l ' INSEP, et la préparation des
Jeux olympiques de Lilehammer en 1994 et d 'Atlanta
en 1996 - doit permettre à la France d 'être fière d'elle-
même et de sa jeunesse . Cet effort permettra à tous ceux
qui s ' investissent auprès de nos jeunes de capitaliser ces
résultats dans une démarche dynamique, enthousiaste et
concrète.

Le milieu sportif est un gissement d ' emplois extraordi-
naire . Dans la conjoncture actuelle, la création rapide
d ' environ 10 000 emplois d 'animateur sportif, si elle est
assortie d ' une formation appropriée des responsables du
tissu associatif, ne petit que contribuer à une politique
générale cohérente.

Il s ' agit, madame le ministre, mes chers collègues, du
budget de la clarté et de la rigueur au service de la jeu-
nesse et des sports. C'est pourquoi la commission a
donné un avis favorable . (Applaudissements sur les bancs du
groupe du Rassemblement pour la République et du groupe
de l'Union pour la démocratie française et du Centre.)

M. Laurent Cathala . La commission n 'est pas difficile !
M . le président . Pour le groupe République et liberté,

la parole est à M . Alain Ferry .
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M. Main Ferry . Monsieur le président, madame le
ministre, mes chers collègues, chaque année, la discussion
du budget se déroule selon un processus préétabli. Nous
retrouvons, d 'un le ministre de la jeunesse et des
sports qui manifeste sa satisfaction et, de l 'autre, l ' opposi-
tion - quelle qu'elle soit - qui exprime son vif méconten-
tement . Mais qu ' en est-il vraiment pour ce budget ?

Pour entrer immédiatement dans le vif du sujet, j:
note qu ' il est malheureusement marqué par une diminu-
tion des crédits.

Premier constat : votre collègue du budget, madame le
ministre, vous a attribué une enveloppe « peau de cha-
grin » puisque votre budget représente 0,18 p. 100, ou
0,19 p . 100, du budget total de l ' Etat. C ' est tout simple-
ment déplorable.

Chacun s ' accorde à reconnaître les nombreuses vertus
du sport, notamment son rôle social et éducatif. Pour-
tant, il est systématiquement sacrifié sur l 'autel de la
rigueur budgétaire. Comment, dans' ces conditions, ne
pas partager l ' inquiétude du monde sportif? D ' autant
que les crédits du FNDS, véritable budget bis du minis-
tère de la jeunesse, et des sports, ne sont pas non plus
mirobolants : pour 1994, ils s 'élèveront à la même hau-
teur qu 'en 1993, soit 850 millions de francs.

En fait, les recettes réelles du FNDS risquent d ' être
nettement inférieures à ce chiffre . Les prévisions appa-
raissent surévaluées d'environ 120 à 150 millions de
francs . Toutefois, heureusement, le ministère des finances
s ' est engagé à combler la différence.

Cette intention rassurante ne règle malheureusement
pas les gros problèmes de trésorerie des fédérations spor-
tives . En effet, ces dernières doivent prendre en charge les
frais financiers occasionnés par les retards de paiement et
attendre, pour alimenter leurs caisses exsangues, le vote
d 'un hypothétique collectif budgétaire.

Pour donner une consistance au budget du FNDS et
pour éviter aux fédérations d 'être souvent contraintes au
paiement d ' agios, il faudrait réformer le mode de finance-
ment de ce fonds, en instituant un prélèvement auto-
matique et fixe de 4 p . 100 sur la totalité des recettes de
la Française des jeux . On garantirait ainsi aux différents
mouvements sportifs la perception d ' arrérages échelonnés
sur l ' année.

Tout le monde évalue aujourd ' hui la valeur d ' un bud-
get en fonction du niveau de la dotation globale qui lui
est affectée. De fair, la classe politique considère qu ' un
responsable ministériel subit un échec s ' il n ' obtient pas
une augmentation substantielle des fonds publics dont il
dispose.

C'est en partie vrai, mais en partie seulement . Il ne
faut pas miser toute sa politique sur l ' accroissement de
son budget . Cette vision purement budgétaire est une
cause fondamentale de gaspillage . Il faut surtout penser à
l ' utilisation effective des sommes reçues, avoir le courage
d'effectuer des choix, faire le budget d 'une politique et
non l ' inverse . C ' est, je crois, cette bonne approche qu 'a
adoptée Mme Alliot-Marie.

Deuxième constat : vous ouvrez, madame le ministre,
des perspectives intéressantes.

Certaines de vos actions méritent d'être saluées, parce
qu'elles correspondent à un véritable besoin . Je pense en
particulier à la priorité donnée à l ' animation sportive
locale.

Cette priorité se traduit par la création d ' une allocation
de 58 millions de francs, consacrée au développement et
à l'équipement sportif des zones rurales .

Elle se concrétise également par la progression des cré-
dits consacrés au développement de l 'animation sportive
et de la formation aux métiers du sport.

Elle se matérialise enfin par la création d ' une fondation
du bénévolat.

Ces différentes initiatives doivent être soutenues, car
elles sont tout simplement remarquables . Les sommes
allouées le sont, par contre, beaucoup moins . Elles sont
tout à fait inadaptées aux besoins . II me semble par
exemple nécessaire qu'une commune du monde rural qui
investit dans un équipement sportif ou socio-éducatif doit
être mieux aidée par l 'Etat.

Vous vous êtes fixé une autre priorité, madame le
ministre : le soutien des sports de haut niveau . Dans cette
perspective, un supplément de crédita été alloué à la pré-
paration des Jeux olympiques de Lillehammer et
d 'Atlanta et à l ' organisation, en France, de compétitions
internationales . On ne peut que s ' en féliciter.

Malheureusement . certains aspects de votre projet de
budget sont « déshérités n . Les moyens financiers mis à
disposition sont bien faibles au regard de l ' intérêt pré-
senté.

Ainsi, la participation du ministère de la jeunesse et
des sports à l ' effort de redressement des comptes publics
se traduira, pour 1994, d ' une part, par une régression des
moyens financiers prévus pour soutenir les centres de
vacances, les chantiers de jeunes et l ' insertion sociale des
jeunes et, d 'autre part, par des suppressions d ' emplois.

Comment, dans ces conditions, les associations
peuvent-elles continuer à assurer leur fonction de média-
tion sociale ?

Le CNOSF, les associations comme les CEMEA, le
CNAJEP, toutes les fédérations sportives confondues se
sont fortement engagées dans des programmes . Or les
financements dont elles bénéficieront pour 1994 les pla-
ceront devant des difficultés insurmontables.

Parallèlement, on peut regretter le dévoiement dont
font l ' objet les crédits extrabudgétaires du FNDS . A l ' ori-
gine, ce fonds devait favoriser le sport de masse . En défi-
nitive, il sert en partie à combler le déficit des Jeux d 'Al-
bertville et à financer" les études pour la coupe du monde
de 1998 et le sport de haut niveau en général . Or les
petits clubs peuvent constituer des leviers puissants pour
dynamiser un territoire . Ne croyez-vous donc pas,
madame le ministre, qu ' il faille redonner au FNDS sa
vocation d'origine ?

Je ne doute pas de votre volonté d ' engager une véri-
table politique sportive en faveur de la jeunesse de ce
pays. Je déplore, en revanche, le décalage entre votre dis-
cours, dont je partage le contenu, et les moyens réels que
l 'on veut bien vous donner.

Troisième constat : quand va-t-on enfin reconnaître les
nombreuses vertus du sport ?

La pratique sportive est un facteur essentiel de déve-
loppement et d 'épanouissement de la personne humaine.
Elle contribue à rapprocher des hommes et des femmes
d'origines diverses . Les 160 000 associations sportives qui
constituent l 'ossature du sport en France jouent un rôle
irremplaçable . Elles apportent une dimension vitale à la
vie locale . Elles participent à la promotion et à la démo-
cratisation du sport . Malheureusement, ces différents
clubs sont confrontés à des difficultés grandissantes . Leur
situation financière est précaire . Des mesures urgentes
s ' imposent donc pour assurer leur survie.

Il faut tout d ' abord suspendre purement et simplement
la loi Evin . J 'ai déjà appelé votre attention, madame le
ministre, il y a quelques mois, sur les imperfections de ce
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texte en rappelant les dommages subis par le monde spor-
tif. Vous en avez tenu compte et envisagé de mettre cette
loi « au placard » . je vous en remercie.

J 'espère que cette intention ne restera pas velléitaire et
que vous réussirez à convaincre vos collègues chargés res-
pectivement de la santé et de la communication, qui, si je
ne m 'abuse, ne sont pas persuadés de la nécessité de
modifier cette loi.

Il faut soutenir les dirigeants, les entraîneurs et cadres
techniques, tous ces bénévoles sans lesquels le développe-
ment de la pratique sportive serait impossible . L' efficacité
de la gestion des clubs dépend d ' eux. Leur dévouement
s 'effectue au détriment de leur vie familiale, de leur
temps de loisir et de repos ainsi que de leurs revenus,
qu ' il s 'agisse de frais de déplacement, de téléphone ou
d'équipement de toute nature.

Vous voulez créer une fondation du bénévolat . Elle
devra s ' évertuer à favoriser l 'afflux des vocations bénévoles
dont les clubs ont grandement besoin.

Une politique du sport efficace doit promouvoir un
partenariat accru entre les associations, les collectivités
locales et le ministère de la jeunesse et des sports . Les
deux premières entités ont une conscience aiguë des diffi-
cultés du terrain . Elles doivent en informer la troisième,
afin que celle-ci contribue à satisfaire leurs exigences.

Le sport est un acteur de cohésion sociale, moyen pri-
vilégié d ' intégration . Il est devenu une composante essen-
tielle d'une politique de la jeunesse . Il est à lui seul une
école de la vie.

Toute pratique sportive nécessite des équipements
adaptés au sport-initiation, au sport-loisir et au sport de
compétition . Les infrastructures réalisées doivent, par leur
accessibilité à tous et leur proximité, intégrer au mieux les
souhaits des populations dans leur environnement quoti-
dien.

Autre priorité malheureusement négligée : l ' intégration
du sport dans le système éducatif.

En effet, les programmes d'éducation physique et spor-
tive sont insuffisamment appliqués dans le milieu scolaire.
Si l 'on veut inculquer à nos enfants une véritable culture
sportive et, plus particulièrement, le goût de l ' effort, de
l ' initiative ainsi que l ' esprit d ' équipe, nous devons mieux
intégrer le sport dans notre système de formation . Inspi-
rons-nous des modèles anglais et allemands : ils nous
démontrent au quotidien qu 'on peut accorder une place
de choix à la pratique d ' un sport et rééquilibrer ainsi les
activités physiques et intellectuelles . Dans cette perspec-
tive, il faut créer des postes d 'éducation physique supplé-
mentaires et adapter au mieux les infrastructures.

Enfin, le sport peut être un véritable vivier d 'emplois
nouveaux . Au moment où le chûreage, l 'ennui, la drogue
et la violence touchent une partie de la jeunesse, au
moment où les secteurs créateurs d ' emplois se raréfient, il
convient de favoriser l ' émergence d'une génération de
jeunes animateurs et de créer des formations conduisant à
des métiers dont nous avons aujourd 'hui le plus grand
besoin.

Vous allez, madame le ministre, mettre en place des
contrats d 'apprentissage des métiers du sport dans
dix départements tests . Cette opération doit être étendue
au plus vite à toute la France. Les besoins du terrain,
exprimés par les travailleurs sociaux, les responsables asso-
ciatifs et les élus locaux, sont énormes . Ils sont pourtant
insuffisamment exploités, et c ' est bien dommage.

Nous devons aujourd 'hui consacrer toute notre énergie
à favoriser toutes les formes d ' insertion sociale et profes-
sionnelle des jeunes.

Madame le ministre, vos orientations traduisent une
volonté de donner un nouvel élan à la politique en faveur
de la jeunesse et des sports . Malheureusement, votre col-
lègue du budget ne vous donne pas les moyens de vos
objectifs . Les coupes claires qu ' il vous impose sont dra-
matiques . Je suis donc fort embarassé.

Le fossé est tel par rapport aux exigences de la jeunesse
et du monde sportif qu ' il m ' est impossible, ainsi qu 'à mes
collègues Alfred Muller et Jean-Pierre Soisson, de cau-
tionner ce budget.

M. le président . Pour le groupe de l ' UDF, la parole est
à M. Edouard Landrain.

M. Edouard Landrain . Madame le ministre, le budget
que vous nous présentez, je l 'espérais, nous l 'espérions
meilleur . Surtout pour 1994, dont l 'ONU a décidé de
faire l ' année universelle du sport et de l ' idéal olympique.

Certes, la conjoncture est difficile . Certes, vous allez
tenter de nous faire comprendre - et de nous prouver -
qu ' il est malgré tout relativement « protégé » et réussi,
Mais il ne répond pas aux espoirs que nous avions placés
en lui.

La vérité est que votre budget ne représente que
0,19 p . 100 du budget de la nation et qu ' il correspond
seulement, en gros, au budget d ' une ville de 200 000 ou
250 000 habitants.

Or il s 'agit d 'un budget intéressant trente millions
d ' individus, de jeunes du monde sportif et associatif, qui
désespèrent qu 'un jour on leur porte véritablement atten-
tion et crédit, d ' une façon juste et suffisante.

Le sport est un phénomène culturel . Il mériterait de la
part de l 'Etat une reconnaissance comparable à celle que,
très heureusement, on a accordée à la culture et à son
budget depuis de nombreuses années.

Rappelons simplement que le seul titre III de votre
budget - les moyens dès services - représente 1,722 mil-
liard . Pour faire une vraie politique de la jeunesse, vous
ne disposez donc que d'un milliard. C ' est bien peu pour
vous laisser imaginer !

Tout d ' abord, j ' aimerais en quelques mots traiter de la
partie « jeunesse », qu 'on a un peu tendance à oublier
lorsqu 'on intervient sur votre budget.

Nous avons bien compris la volonté qui est la vôtre de
décentraliser pour être plus efficace . Elle mérite d'être
notée et nous l ' approuvons. Tout comme nous approu-
vons le ménage, si j 'ose dire, que vous avez fait dans les
subventions et aides, aux destinations quelquefois dou-
teuses.

Nous avons cependant une très grande inquiétude en
ce qui concerne le FNDVA et nous sommes également
inquiets devant une certaine insuffisance de l 'aide aux
centres de vacances . Il serait bon, madame le ministre,
que vous nous rassuriez.

Mais il faut distribuer des bons points en ce qui
concerne les conventions locales d ' animation, la forma-
tion des jeunes, les 300 Points J, le milieu rural, l ' amé-
nagement du rythme de vie des enfants dans les zones
rurales . Tout cela est positif.

Il y a, par contre, des demandes du milieu associatif
qui nous paraissent justes et méritent d 'être défendues.

Soyez l ' interprète du monde associatif et sportif auprès
de votre collègue des finances pour qu ' il accorde l ' exoné-
ration des charges pour l ' embauche des deuxième et troi-
sième salariés dans les associations d ' utilité sociale agréées,
à l ' instar de ce qui est prévu pour les CUMA et les grou-
pements d ' employeurs agricoles ou artisans.

M. Charles Revet. Très bien ! Ce serait une bonne ini-
tiative !
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M. Edouard Landrain. Il faudrait également obtenir
l 'exonération des charges sociales pour l 'embauche à
durée indéterminée d 'un premier salarié lorsque les asso-
ciations n ' ont employé au préalable que des personnes à
titre occasionnel dont les contrats n 'ont pas dépassé
480 heures, ce qui est souvent le cas.

Etudions également dans quelles conditions nous pour-
rions revenir sur l ' abattement de la taxe sur les salaires,
qui est prévu à hauteur de 15 000 francs en 1994, avec
une augmentation progressive mais très insuffisante.

Le monde associatif est très inquiet . Il peut
comprendre, mais il faudrait le rassurer.

Quant au budget des sports proprement dit, il nous
inquiète, et, comme disent les fédérations et parfois le
CNOSF, il nous « désappointe ».

Le sport correspond à une vie économique de 70 mil-
liards de francs. Le budget de la jeunesse et des sports
pèse donc à peine 4 p . 100.

En 1991, le seul effort sportif des conseils généraux et
des conseils régionaux était équivalent au budget de cette
année : 2,767 milliards de francs !

La part des collectivités territoriales, du sponsoring, de
la télévision devient de plus en plus grande, l ' influence
du budget de votre ministère de plus en plus faible.

Il peut, certes, avoir un effet dé levier, mais celui-ci
devra être relativisé si le budget n'est pas augmenté.

Tentons donc, madame le ministre, avec vous, de
l'« engraisser » par des propositions extra-budgétaires,
puisque la voie budgétaire classique semble bouchée.

Tentons également de définir de nouvelles règles du
jeu .

Les critiques formulées à l 'encontre de ce budget, vous
les connaissez, mes collègues vous les ont rappelées ou
vont vous les rappeler, tout comme le CNOSF l 'a fait
dans un document d' analyse qu' il a récemment produit.

Le côté négatif de la part sport de votre budget est
illustré par un chiffre : 1,079 milliard, soit 0,6 p . 100 de
moins par rapport à la loi de finances rectifiée de 1993.

Certes il y a des côtés positifs dans ce budget . Citons
les 58,57 millions de francs destinés à la mise en oeuvre
des plans locaux d'animation sportive ; les 700 000 francs
supplémentaires destinés aux formations dans le domaine
des métiers du sport ; l 'arrêt de la suppression des postes
de cadres techniques et le maintien de l 'aide de
200 000 francs par cadre aux fédérations concernées,
mesure attendue et qui vous fait honneur ; nous glissions
en effet, les précédentes années, sur une très mauvaise
pente.

Déplorons cependant la disparition quasi totale des
aides accordées aux collectivités, même si on peut la
comprendre.

A ce propos, il nous faut encore regretter aujourd'hui
que le sport et les investissements sportifs ne soient pas
clairement indiqués et définis dans les lois de décentrali-
sation, ce qui, dans l ' interprétation des différentes dota-
tions globales, conduit à la confusion, au désordre et
quelquefois à la rancoeur.

Félicitons-nous du financement plus large du sport de
haut niveau, de la création de la fondation pour le béné-
volat et de votre volonté de créer des contrats d ' appren-
tissage des métiers du sport.

Saluons également la création de la ligne 43-90, au
titre IV, à hauteur de 273 888 611 francs, « actions parte-
nariales pour les initiatives, les loisirs et l ' insertion des
jeunes ». Encore faudrait-il que vous nous précisiez l ' ori-
gine de ces fonds et leur utilisation .

Sur l'effort d'analyse et d 'utilisation du budget lui-
même, même insuffisant, je crois que l 'on peut vous
adresser des compliments.

Reste à traiter des moyens mis à votre disposition, et
en particulier du FNDS.

Chaque année, depuis sa création, nous regrettons
régulièrement, tous en choeur, son insuffisance.

Le milliard espéré, qui devrait avoisiner aujourd ' hui le
milliard et demi de francs, n ' a jamais été atteint. Même
les promesses de garantie d 'un « minimum vital » n'ont
jamais été tenues par vos prédécesseurs.

Cette année, 850 millions de francs sont encore inscrits
mais ils semblent, pour une fois, avoir été totalement
garantis par le ministre du budget, qui s ' est « engagé à
signer » dans une réponse orale à une question posée par
le rapporteur de la commission des finances.

Mais il y a mieux à faire . Cherchons comment trouver
les fonds qui vous manquent.

On peut, comme l'ont proposé Xavier Dugoin,
Jacques Blanc et d ' autres, améliorer l 'assiette des jeux en
la globalisant et en lui appliquant un taux unique de
4 p. 100 . Nous avons approuvé et cosigné cet amende-
ment . Les différentes commissions l 'ont accepté, mais il
n 'a pas été retenu.

On peut également intervenir par le biais d ' une taxe
additionnelle sur le prix de vente des paquets de ciga-
rettes . C'était et c 'est toujours la thèse de l 'UDF, et
Jacques Blanc en parlera. Soutenue par tous, appréciée du
monde sportif, acceptée par la commission des affaires
sociales et la commission des finances, cette proposition a
été également rejetée.

Et pourtant, 1,8 p . 100 sur les 4 850 millions de
paquets de cigarettes fumées chaque année en France
- 97 milliards de cigarettes - rapporterait un milliard de
francs.

Signalons au passage que l 'Etat lui-même, par le biais
de la TVA, récupérerait 186 millions de francs.

Le monde médical est pour cette mesure, de même
que 71 p . 100 des Français ; pour eux, le tabac n 'est pas
assez cher . Le monde sportif et associatif est également
Pour . Le slogan « un centime par cigarette » passe fort
bien dans les esprits. Avec un milliard de plus, que ne
pourrions-nous faire !

La moitié de cette somme permettrait de créer
10 000 emplois dans le milieu sportif, le quart pourrait
être consacré aux sports mécaniques, lésés par la fâcheuse
loi Evin, et le dernier aux « petits sports », ignorés de ' la
télévision et des sponsors.

Qu'attend-on pour accepter ces deux propositions qui
permettraient également, si elles étaient retenues dans leur
totalité, de financer la coupe du' monde de football de
1998 ? Car il ne faut en aucun cas la financer en préle -
vant sur le budget de la jeunesse et des sports, tel qu ' il
est actuellement conçu - vous n'avez pas le droit -,
même pour les études . Il ne faut pas non plus prélever
sur le FNDS. Finis Magny-Cours, le COJO, l ' écurie
Ligier !

Songeons, comme l 'a rappelé le rapporteur, que le
monde sportif, ses bénévoles et le monde associatif
attendent des fonds !

Aussi, madame le ministre, vous ferai-je une nouvelle
proposition . Elle est simple . Ne dispersons pas: nos efforts
mais appliquons, au seul FNDS, une nouvelle définition
des recettes, qui seraient désormais garanties par deux
sources de financement : une taxe de 4 p . 100 sur les
jeux, comme le préconise Xavier Dugoin, et une taxe
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additionnelle sur le tabac, de 1,8 p . 100 par paquet de
cigarettes. Ces deux sources de financement distinctes
garantiraient l ' avenir.

Donnons-nous les moyens de notre politique . Ne lais-
sons pas le monde sportif désespérer . Nous aurions
850 millions assurés par les jeux et 1 milliard par le
tabac : ce serait enfin le véritable budget dont vous avez
besoin et le FNDVA lui-même pourrait être abondé.

Sans doute une telle réforme n 'est-elle pas tech-
niquement réalisable dès cette année, encore que le Sénat
pourrait reprendre ces amendements en examinant la pre-
mière partie de la loi d° finances . Mais nous pourrions
étaler la réforme sur une période de cinq ans.

II faut être conscient que 1,8 p . 100 sur un paquet de
Gauloises, cela représente 15 centimes, et pour les ciga-
rettes les plus chères, les cigarettes américaines - je ne fais
pas de publicité - 30 centimes.

Il n 'y a vraiment aucune raison pour que nous nous
privions d 'une source de financement comme celle-là.

Nous autres parlementaires avons, comme le disait
M. Pasqua ici-même l 'autre jour, le pouvoir et le devoir
de faire la loi . Nous avons le pouvoir de décider, d ' impo-
ser ces mesures indispensables pour le monde sportif, car
30 millions de personnes attendent ces réponses . Ne nous
laissons pas imposer les contraintes du budget, qui ont de
tout temps été prépondérantes dans les décisions anales.

M. Jacques Blanc . Tout à fait !
M. Edouard Landrain . Sachons prendre nos responsabi-

lités et, avec vous, madame le ministre, mettons en place
une véritable politique sportive.

Pour être efficaces, toutes ces dispositions doivent
cependant être accompagnées de quelques mesures
complémentaires.

M. le président . Mon cher collègue, puis-je vous
demander de vous acheminer vers votre conclusion ?

M. Edouard Landrain. Je m ' en rapproche, monsieur le
président.

M. le président . Il me semble qu' il vous reste encore
de nombreux feuillets.

M. Edouard Landrain . Pas du tout !
M. Guy Drut. M. Landrain écrit gros! (Sourires.)

M. Edouard Landrain . Je termine, monsieur le pré-
sident.

Il faut, d ' abord, parvenir à une prise en compte effec-
tive par les pouvoirs publics de la mission de service
public confiée aux fédérations et associations sportives par
la loi sur le sport, et à l ' élaboration d'un régime social et
fiscal spécifique.

Il faut, en second lieu, créer un véritàble agrément jeu-
nesse et sports permettant de distinguer les associations
remplissant effectivemerit cette mission.

Je dois terminer mon propos alors qu ' il y a tant à dire.
Le sport représente désormais plus de 2 p . 100 du pro-

duit national brut . Le paysage sportif a changé dans notre
pays. La politique sportive doit aussi évoluer, dans ses
objectifs comme dans ses schémas d ' organisation, ses
méthodes et ses moyens.

Mais nous ne pourrons aider cette évolution, ces diver-
sifications, ces modifications, que si nous définissons bien
le rôle de chacun : Etat, fédérations, collectivités territo-
riales.

L'Etat peut trouver un nouveau rôle à jouer . Cata-
lyseur et garant du système sportif, il devra être investi de
missions nouvelles dans la formation, la recherche, l ' in-
formation, l ' économie et les actions internationales . Tout
reste à faire, à inventer. Donnons-nous en les moyens .

dernières décennies.
Chaque année, chacun d 'entre eux - et je suis sûr,

madame le ministre, qu ' en présentant votre budget vous
ne manquerez point à la règle -- avec les accents souvent
touchants de la rhétorique et en produisant toujours les
chiffres d ' une arithmétique spécieuse, a prétendu que le
projet qu ' il défendait était supérieur au précédent . Com-
ment diable sommes-nous aujourd'hui dans la galère du
0,18 p . 100 ?

Nombreux sont ceux qui, dans le mouvement sportif
et associatif, ont le sentiment d 'avoir été manipulés.
Jusques à quand, et par . quelle sorte de connivence, le
souffriront-ils encore ?

Je n ' invoquerai que quelques chiffres.
Une diminution de 8 p . 100 affecte le fonctionnement

des services . Dans le titre IV, les subventions diminuent
de 20 p . 100 au chapitre « jeunesse et vie associative „ et
de 18 p. 100 pour la pratique sportive et de haut niveau.

Par ailleurs, 110 emplois, le plus souvent de type édu-
catif, sont supprimés, qui s'ajoutent aux 900 suppressions
des neuf dernières années.

Se profile toujours plus clairement, madame le
ministre, la menace de la disparition de votre ministère,
sans doute considéré comme un dinosaure du Front
populaire . (Sourires.) Se manifeste en tout cas, au fil des
budgets, le désengagement rampant d'un Etat qui
renonce progressivement à apporter son aide politique,
technique et financière au développement de toutes les
formes de pratique culturelle et sportive, souhaité par le
mouvement social, d 'un Etat qui se défausse sur les
communes et que l 'on trouve disposé - libéralisme oblige
- à livrer ces activités au marché.

A l 'approche d'un centenaire olympique, la devise fran-
çaise en la matière serait-elle : « L'essentiel est de ne pas
financer „ ? (Sourires.)

Peut-on encore espérer en la fausse panacée de moyens
extra-budgétaires frappés par la précarité et le détourne-
ment de leur vocation première ? Où s ' arrêtera cette ima-
gination qui témoigne de l 'absence de toute véritable
politique sportive de l ' Etat ? Un député a même proposé
de prélever un centime par litre d' essence.

L'UDF sera très attentive aux réponses que vous ferez,
madame le ministre . Si vous nous apportez des gara :tties
pour l 'avenir, nous pourrons voter votre budget, qui
contient malgré tout beaucoup de choses positives.

Si vous ne nous donnez pas cette note d 'espérance,
alors, malheureusement, comme les années passées, nous
ne pourrons pas, tout en le regrettant, accorder notre
confiance à ce budget . Mais nous sommes persuadés que
vous allez répondre favorablement à notre attente.
(Applaudissements sur les bancs du groupe de l'Union pour
la démocratie française et du Centre.)

M. le président . Pour le groupe communiste, la parole
est à M. Georges Page.

M. Georges Nage . Monsieur le président, madame le
ministre, mes chers collègues, voici - prétendrai-je à quel-
que mérite ? - le vingt et unième budget du ministère de
la jeunesse et des sports que je scrute, non sans avoir été,
au fil des gouvernements, rapporteur pour avis en la
matière . Jamais je n'ai reçu du mouvement associatif et
sportif, en sa vivante diversité, autant de protestations et
de récriminations, ni perçu autant d 'amertume que
durant cette session . Le pourcentage de 0,18 p . 100 du
buget global de l ' Etat le consterne.

Neuf ou dix ministres de la jeunesse et des sports, mais
le nombre ne fait rien à l 'affaire, se sont succédé ces deux
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N'est-ce point démissionner et refuser les actions
pugnaces qui doivent être menées auprès des pouvoirs
publics pour atteindre progressivement, dans la concerta-
tion et la transparence, 1 p . 100 du budget global de
l ' Etat et mettre en oeuvre un plan pluriannuel d ' équipe-
ment ?

Sortir le CNAPS des oubliettes de la loi Avice serait de
borine méthode er il faudrait par ailleurs diligenter une
étude sérieuse sur les effets de la pratique sportive dès
l ' école, sur les aspects financiers du sport et sur un mode
de financement correct et équilibré des pratiques sportives
de tous niveaux.

Pour l 'heure, madame le ministre, la prise en compte
des revendications les plus pressantes du CNAJEP et
du CNOSF contribuerait à conserver quelque crédibilité
à votre ministère et à votre fonction.

M. le président . Pour le groupe socialiste, la parole est
à M. Laurent Cathala.

M. Laurent Cathala . Madame le ministre, nombre de
mes collègues l 'ont dénoncé avant moi, le budget que
vous nous présentez est le plus mauvais des douze ou
treize dernières années.

Dans un contexte économique défavorable, que per-
sonne ne nie, les gouvernements précédents, dont celui de
Pierre Bérégovoy, avaient permis une augmentation des
crédits de 11 p . 100 en 1991 et de 7 p . 100 en 1992 . Le
budget que nous examinons accuse, par rapport à la pré-
cédente loi de finances, une diminution de 12 p . 100
environ . A l 'évidence le sport et la jeunesse ne sont pas
une priorité pour votre gouvernement !

M. Philippe Langenieux-Villard. Il ne faut pas exagé-
rer !

M . Laurent Cathala . Avec un budget aussi réduit, com-
ment votre ministère et, à travers lui, l ' Etat peuvent-ils
jouer leur rôle de régulation, d ' incitation et de solidarité
afin que le sport puisse, sur l 'ensemble du territoire
national, jouer k même rôle et que le développement des
activités physiques et sportives ne soit pas abandonné aux
politiques locales ou au soutien plus ou moins fort des
sponsors ?

Au-delà de la régression globale des crédits, madame le
ministre, les coupes claires effectuées dans certains cha-
pitres et articles sont significatives d 'une politique spor-
tive implicite, qui se détourne clairement des actions
menées en faveur des jeunes, en faveur de la politique de
la ville et, plus particulièrement, des banlieues et des
quartiers défavorisés . On observe notamment une dimi-
nution de l 'aide à la vie associative en général et à l ' édu-
cation populaire.

Vous semblez n'avoir rien appris de l ' évolution sociale
et urbaine de la décennie écoulée. Votre gouvernement
repasse les plats de la politique sportive des années 70.

Il convient de rappeler combien est peu pertinente la
distinction faite entre les crédits budgétaires et les crédits
extrabudgétaires s'agissant du sport . En effet, les modali-
tés de gestion du FNDS ne sont rien d ' autre qu ' un décal-
que de la gestion non paritaire du titre IV.

Je préférerais faire un discours plus politique, mais je
me dois de citer un certain nombre de chiffres qui, à
mon sens, sont très significatifs et sur lesquels tous les
orateurs sont jusqu ' à présent passés rapidement.

En ce qui concerne le titre III, consacré aux moyens
des services, les chapitres 31-90, 31-91, 31-95 et 31-96,
qui concernent les rénumérations des personnels, pro-
gressent de 1,99 p . 100. Mais cette évolution positive
masque la suppression nette ,.de 110 emplois, laquelle va

au-delà des instructions qui vous ont été adressées, à vous
comme à tous vos collègues du Gouvernement, dans la
lettre de cadrage.

Par ailleurs, les subventions aux établissements publics
qui dépendent de votre ministère diminuent de
6,75 p . 100, passant de 70,73 millions de francs à
56,63 millions.

Avec de tels chiffres, quels peuvent être le rôle et
l ' action de votre ministère ? Cette évolution ne va-t-ellé
pas dans le sens de sa disparition ?

Au titre IV, traitant des interventions publiques, le
chapitre 43-90 - « Jeunesse et vie associative » et le cha-
pitre 43-91 - « Sports de haut niveau et développement
de la pratique sportive » - sont les plus sensibles, et donc
les plus « lisibles », en particulier pour les parlementaires :
ils permettent en effet d 'apprécier l ' action du ministre . Le
budget de 1994 ne déroge pas à la règle.

Les crédits du chapitre 43-91 marquent une nette
régression, passant de 479,93 millions à 395 millions, soit
une évaporation, si je puis dire, de 84,93 millions, c'est-
à-dire une baisse de 17,7 p . 100 . II semble que, sur ce
chapitre aussi, on soit allé au-delà des instructions de la
lettre de cadrage, qui fixait comme objectif une diminu-
tion de 15 p . 100.

La lecture des articles de ce chapitre est tout aussi cari-
caturale . ..

M . le président . Monsieur Cathala, puis-je vous
demander de vous acheminer vers votre conclusion ?

M . Laurent Cathala . Monsieur le président, je suis
obligé de faire un travail de rapporteur car, jusqu'à
présent, on a très peu parlé de chiffres . On comprend
d ' ailleurs pourquoi . ..

M . le président . Mon cher collègue, la conférence des
présidents décide de l 'organisation des travaux et des
temps de parole impartis aux groupes.

M . Laurent Cathala . Certes ! .

M. le président. Je vous prie de songer à conclure.

M . Laurent Cathala . J ' y songe, monsieur le président.
Au chapitre 43-90, les baisses sont tout aussi specta-

culaires : les crédits pour la jeunesse diminuent de
19,83 p . 100 et ceux intéressant les grandes associations
de 32,43 p. 100 . Dans ces conditions, comment ces asso-
ciations pourront-elles poursuivre leurs activités sans sup-
primer des emplois ? N'y a-t-il pas une incohérence à
vouloir, d 'un côté, développer les emplois de proximité
et, de l ' autre, à diminuer les crédits aux grandes associa-
tions, ce qui aboutira certainement à des suppressions
d 'emplois ?

Les crédits pour la formation sont en baisse, qu ' il
s 'agisse des animateurs sportifs ou de la formation des
adultes.

Mais ce qui me paraît le plus grave, c ' est, à l ' article 50,
la baisse importante des crédits en faveur de l'aménage-
ment des rythmes de vie de l 'enfant et du jeune.

Madame le ministre, vous nous présentez un budget

j
ue nous ne pouvons accepter . Il ne permet pas à l ' Etat
e jouer son rôle . II ne vous permet pas d ' inscrire votre

action d 'une manière dynamique dans la politique de la
ville . C'est un budget de régression, qui ne donne pas
aux services d 'Etat les moyens de faire en sorte que le
sport puisse jouer tout son rôle dans notre société, sur-
tout en période de crise, alors que l'on observe mal-
heureusement une tendance au repli sur soi, à une cer-
taine forme d 'égoïsme.

M . le président . Monsieur Cathala. . .
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M. Laurent Cathala. II ne vous permet pas, à travers le
sport, de lutter contre cette évolution.

On déplore une certaine pollution du sport par
l 'argent . Mais je ne pense pas que, l 'Etat s'effaçant, on
aille dans le sens de l ' assainissement et de la moralisation
du sport !

M . le président . La parole est à M . Frantz Taittinger.

M . Frantz Taittinger. Monsieur !e président, madame
le ministre, chers collègues, perme , rez-moi de commencer
ar une citation de Georges Bernanos, qui a écrit : « C'est

par une de la jeunesse qui maintient le monde à la tem-
pérature normale . Quand la jeunesse se refroidit, le reste
du monde claque des dents. »

M . Georges liage. Elle est le sel de la terre !
M . Frantz Taittinger. Madame le ministre, certains

esprits chagrins voient dans le budget que vous nous pro-
posez pour l 'année 1994 le signe d ' un certain refroidisse-
ment, voire d 'un certain gel - des crédits, j ' entends.

L 'année dernière, mon collègue et ami Guy Drur
déclarait : « L'erreur fondamentale des socialistes est de
s 'évertuer à masquer par tous les artifices une réalité qui
nous crève les yeux : l 'Etat n ' a plus les moyens d' interve-
nir sur tous les fronts, et sa contrainte budgétaire est
croissante . C ' est donc son rôle de coordinateur et d ' initia-
teur qui doit être mis en avant . »

Ce que réclamait Guy Drut, c'était tout simplement
plus de franchise, moins d'hypocrisie !

Tous les ministres qui vous ont précédé et ceux qui
vous succéderont ont regretté et regretteront que le bud-
get de la jeunesse et des sports soit l 'un des plus faibles,
puisqu' il avoisine cette année 0,19 p. 100 du budget de
l ' Etat . Il répond néanmoins à une appror 4 - franche et
réaliste de la France d 'aujourd ' hui : il t_. volontariste,
réellement assaini, d'où un meilleur contrôle de l ' argent
public.

En premier lieu, il faut relever, même si cela va de soi,
~ue le ministère de la jeunesse et des sports participe à
effort de redressement des comptes publics et que, par

conséquent, il serait mal venu de lui demander monts et
merveilles à une heure où la rigueur est de mise.

Pas de budget en trompe-l 'oeil, pas de bluff!
A ceux qui s ' inquiètent d 'une certaine baisse des crédits

alloués à votre ministère, je répondrai qu ' il faut comparer
ce qui est vraiment comparable.

Si l 'on analyse les crédits de l ' année 1994 et ceux qui
ont été réellement disponibles en 1993, on constate que
votre budget n 'enregistre pas en réalité une forte diminu-
tion, diminution par ailleurs largement compensée par
des crédits du ministère de la ville.

De plus, il faut remarquer l 'existence de crédits supplé-
mentaires importants, tels que ceux du fonds national du
développement du sport : 850 millions de francs et
200 millions de francs au titre du ministère de la ville.
Ces crédits serviront à financer notamment les grandes
manifestations sportives, la création d 'équipements spor-
tifs et le sport de masse.

On peut regretter l ' imputation de 154 millions de
francs liée au déficit des Jeux olympiques d'Albertville et
des Jeux méditerranéens.

On doit néanmoins se féliciter de la volonté d ' adapta-
tion dont témoigne votre budget et vous-même, madame
le ministre, avez d ' ailleurs insisté avec raison sur la néces-
sité d'une redéfinition des modalités de l ' action de votre
ministère, essentiellement impliquée par la transformation
de son environnement, compte tenu du rôle croissant des
collectivités locales et du poids économique des domaines
du sport .

Je ne souhaite pas entrer dans le détail des chiffres . Je
parlerai plutôt des grandes orientations du budget de la
jeunesse et des sports.

Pour moi, le budget de 1994 est symbolisé par trois
mots : amélioration, novation, coordination.

Il s ' agit d 'abord de l'amélioration et du développement
de l ' existant.

Le réseau « information jeunesse » sera développé . Ce
réseau, lancé il y a un peu plus de vingt ans, se révèle
aujourd'hui adapté aux besoins des jeunes et il bénéficiera
en 1994 d ' une mesure nouvelle de 10 millions de francs.

Ainsi seront créés 300 points d ' information jeunesse
venant s 'ajouter aux 1 700 existants, essentiellement dans
les quartiers en développement social urbain et dans les
zones isolées du milieu rurai.

Les activités sportives offertes aux enfants et aux jeunes"
dans le cadre des opérations d ' aménagement de rythme
de vie, pourront recevoir soit un concours financier direc-
tement accordé à ce titre, soit une aide plus globale attri-
buée après la signature d'une convention portant sur un
plan local d'animation sportive.

Dans le domaine plus spécifique du sport, on constate
cette même volonté de développer et d'améliorer l ' exis-
tant . Ainsi, la formation aux métiers du sport et de l ' ani-
mation sera renforcée, d'une part par une extension de la
formation de niveau 5 et, d 'autre part, par une aug-
mentation du nombre des stagiaires rémunérés.

De même, les possibilités de formation aux métiers du
sport par le biais de l 'apprentissage seront étendues,
l 'objectif étant de 10 000 emplois.

On peut noter également qu 'un soutien accru sera
accordé au sport de haut niveau en faveur des grandes
manifestations sportives internationales, les crédits passant
de 25 à 50 millions de francs.

Voilà encore un motif légitime de satisfaction car il
faut rappeler que, durant l 'année 1994, auront lieu les
jeux Olympiques d ' hiver, les jeux de la Francophonie et
un grand nombre de championnats internationaux, dont
plusieurs organisés en France. En outre, Paris accueillera
le congrès du centenaire des jeux Olympiques . La France
se doit d'être à la hauteur de ces manifestations en
essayant toutefois de maîtriser au mieux leurs dépenses.

On peut également déceler une amélioration de la
situation des agents et services de votre ministère . C'est
un point très positif car, grâce à leur densité, les services
et établissements de la jeunesse et des sports se trouvent
au contact quotidien de la population et peuvent agir au
regard des besoins réels exprimés par celle-ci.

Il importe donc d ' assurer à ces services un bon fonc-
tionnement alors que, depuis quelques années, on assiste
à une baisse régulière des moyens mis à leur disposition.

Malgré la conjoncture générale, un effort sera accompli
sur ce point puisque les crédits de fonctionnement cou-
rant des services augmenteront de 3,2 p . 100.

En ce qui concerne les personnels, le ministère de la
jeunesse et des sports apportera sa contribution à la maî-
trise des effectifs de la fonction publique tout en poursui-
vant une politique de formation et de revalorisation de la
situation de ses agents.

Toutefois, il convient d ' insister sur le maintien intégral
des emplois de cadres techniques placés auprès du mou-
vement sportif et qui assurent la liaison entre celui-ci et
l 'Etat.

J 'en viens à la novation . On constate un changement
dans le mode de financement des aménagements sportifs
et un effort accru en faveur de l ' animation sportive locale
sera consenti . Le rôle de l'Etat ne consistera plus à finan-
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cer lui-même et directement des opérations qui pour-
raient se révéler artificielles par rapport à l ' environnement
sportif local, donc sans effet d ' entraînement. II sera plutôt
de susciter et d ' aider à mettre en oeuvre des projets d ' ani-
mation sportive répondant réellement à des besoins pré-
cis, projets conçus et engagés par des acteurs locaux ..

Là, on retrouve encore cette volonté d ' adaptation aux
besoins réels, volonté qui prédomine dans tout ce budget.

Les services déconcentrés du ministère de la jeunesse et
des sparts disposeront d 'enveloppes globales qui leur per-
mettront 'de mobiliser tous les acteurs de la vie sportive
locale autour de projets conduits en partenariat avec les
collectivités locales et les associations sportives . Les dota-
tions seront portées a un peu plus de 216 millions de
francs, contre 158 millions de francs en 1993.

Une telle approche permettra de redéployer les crédits
consacrés aux aménagements sportifs de proximité. Ce
redéploiement des efforts en faveur de l ' animation spor-
tive locale ne peut évidemment que satisfaire les élus
locaux que nous sommes.

Avec l ' amélioration et la novation, l ' élément « coordi-
nation » est également prédominant.

Plutôt que de laisser les différents partenaires effectuer
des actions isolées, qui de ce fait risquent de perdre une
partie de leur efficacité, l 'Etat se doit de coordonner ces
activités avec les autres ministères, principalement celui
de la ville, et avec les collectivités locales, notamment
pour la création et le fonctionnement des points d ' infor-
mation jeunesse.

Comme on peut le voir dans votre budget, une partie
importante de ces crédits sert à financer des actions
locales et des mouvements associatifs . Je me permets d ' in-•
sister sur la nécessité d ' un contrôle rigoureux de ces sub-
ventions qu 'en contrepartie vous devez vous engager à
verser dans des délais normaux.

Ainsi, votre ministère parvient à redéfinir et à clarifier
son rôle par rapport à celui des autres intervenants dans
les domaines de la jeunesse et des sports que sont les col-
lectivités locales, le mouvement associatif et le secteur
privé.

Pour conclure, je souhaiterais, madame k ministre,
vous faire deux suggestions.

Il est peut-être un peu simpliste de penser que l'on
pourrait régler beaucoup des problèmes de notre jeunesse
ar une pratique plus assidue du sport. Pour ma part, je

re crois. Si nous voulons inciter d'une façon réellement
efficace les jeunes à pratiquer le sport dans un pays où la
mentalité n 'a jamais été favorable au sport quel qu ' il soit,
spécialement le sport de haut niveau, ne pourriez-vous
pas réfléchir avec le ministre de l ' éducation nationale sur
l 'application, pour les épreuves sportives du baccalauréat,
d ' un coefficient supérieur ?

Dans un tout autre domaine, j ' ai remarqué que plus de
60 p . 100 du budget de fonctionnement de
l 'administration centrale sont affectés à la location des
bureaux de votre ministère. Je vous suggère d ' étudier avec
attention la proposition de Charles Pasqua incitant les
ministres et leurs services à s ' installer en dehors de Paris.
Je puis vous assurer que, dans ma circonscription des
Hauts-de-Seine, que ce soit à Asnières ou à Colombes,
deux villes réputées dans le milieu du sport et situées à
moins de dix minutes du futur Grand stade de Saint-
Denis, nous vous accueillerons avec enthousiasme -
n 'est-ce pas, monsieur le président ? (Sourires.)

Madame le ministre, le groupe du Rassemblement
pour la République votera votre budget, les yeux non pas
fermés, mais ouverts à l'action que vous allez mener pour

que votre ministère ne soit plus considéré comme un des
parents pauvres de notre politique et, pour reprendre vos
propres termes, « pour apporter à la • jeunesse un message
d 'espoir à la mesure des valeurs sportives faisant du
ministère de la jeunesse et des sports le ministère d 'une
France qui gagne » . (Applaudissements sur les bancs du
groupe du Rassemblement pour la République et du groupe
de l 'Union pour la démocratie française et du Centre .)

M. le président . La parole est à Mme le ministre de la
jeunesse et des sports.

Mme Michèle Alliot-Marie, ministre de la jeunesse et des
sports. Monsieur le président, madame et messieurs les
parlementaires, nous avons déjà entendu beaucoup de
chiffres . J'esssaierai donc de ne pas trop en citer à mon
tour . Néanmoins, il en est certains qu ' il faut rappeler.

' Le budget de la jeunesse et des sports pour 1994 se
monte donc à 2 724 millions de francs, dont 61,35 mil-
lions de dépenses en capital . Il faut y ajouter - pour
comparer ce qui est comparable - les quelque 200 mil-
lions de francs destinés aux équipements de proximité
dans les quartiers en difficulté, crédits qui, l 'an dernier,
étaient inscrits dans ce budget et qui, l 'an prochain, le
seront dans le budget de la ville.

Pour être complet, il convient également d 'ajouter les
200 millions de francs du fonds « tabac » et les 850 mil-
lions de francs du FNDS qui sont, cette fois-ci, garantis.
Mais nous aurons l ' occasion d ' y revenir.

Si l ' on s'en tient aux crédits budgétaires réellement uti-
lisables, ils passeront de 2 835,5 millions de francs
en 1993 à 2 924,01 millions, soit 46 millions de francs
supplémentaires et en tout 0,2 p . 100 du budget global.
Si, répondant à l ' inv ration de M. Cathala, j 'ajoute le
FNDS et le fonds « tabac » qui seront bien utilisables par
le ministère, ce pourcentage sera de 0,27 p . 100 . Voilà
pour les crédits en volume . Mais, comme cela a été dit,
ce qui importe, c 'est la façon de les utiliser, et c 'est donc
au regard des actions que j 'entends mener qu' il convient
de les analyser.

Ce budget s'articule autour des quelques priorités
fortes . Il entend marquer une attitude nouvelle et donner
aux services du ministère les moyens de mettre en oeuvre
la politique que je définis.

Plus que tout autre, ce ministère doit savoir s ' adapter
aux évolutions sur le terrain . D ' où la nécessité de globali-
ser davantage les actions et d'assurer leur transversalité.

Il faut également, cela a été souligné à plusieurs
reprises et à juste titre, prendre en compte le rôle crois-
sant des collectivités locales en faveur tant de la jeunesse
que du sport, en matière d ' investissement, de fonctionne-
ment et d ' animation.

Certes, il serait sans doute bon qu ' une loi de décentra-
lisation complémentaire vienne reconnaître cette réalité.
Cela clarifierait les choses . (Applaudissements sur les bancs
du Rassemblement pour la République et du groupe de
l 'Union pour la démocratie française et du Centre.)

M. Laurent Cathala . Vous êtes au Gouvernement, il
vous appartient de le proposer.

Mme le ministre de la jeunesse et des sports . Je par-
lais de transversalité . Mais pour la clarté de mon exposé
et aussi compte tenu de la présentation budgétaire, je
traiterai successivement de mes priorités pour la jeunesse
et la vie associative, puis de mes priorités pour le sport.

Mes priorités en matière de jeunesse et de vie associa-
tive, d ' abord. Les crédits inscrits au chapitre 43-90 attein-
dront l 'an prochain 545 millions de francs, • contre
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550,8 millions cette année, ce chiffre incluant 16,95 mil-
lions de francs de crédits non reconductibles . Je dispose-
rai donc, en réalité, de 9 millions supplémentaires.

Cet ensemble de crédits permettra de mettre en oeuvre
quatre priorités, parce qu'un budget, c'est un ensemble de
choix.

La première de mes priorités, c'est la création de
conventions locales d ' animation jeunesse, parce que nous
devons mener des actions globales pour répondre aux
besoins des jeunes sur le terrain.

M. Alain Ferry. C 'est vrai.
Mme le ministre de la jeunesse et des sports . C'est la

raison pour laquelle j'ai regroupé en un seul article les
deux articles jusqu'à présent consacrés aux « vacances, loi-
sirs et insertion „ et aux « aides aux projets des jeunes et à
l 'animation des quartiers J ' insiste sur ce point parce
que la multiplication de ces actions a probablement
répondu, parfois, à des souhaits de « coups médiatiques
Mais ce qui importe pour la jeunesse, ce ne sont pas les
coups médiatiques, ce sont les actions à long terme
(Applaudissements sur les bancs du groupe du Rassemblement
pour la République et du groupe de l 'Union pour la démo-
cratie française et du Centre) et la responsabilisation.

En effet, si, au niveau des projets « J », il y a eu beau-
coup d 'actions, je souhaite qu ' elles soient regroupées et
que les jeunes soient impliqués dans leur déroulement.

Je veux donc que nous jouions notre rôle, mais sans
que soient court-circuités mes services ou les associations ;
n "oublions pas ces opérations où le cabinet du ministre
s'est contenté d'envoyer quelques chèques directement
sans du tout se préoccuper de ce qui se passait par la
suite ! . . . Il y a même eu des équipements qui sont partis
dans la nature, si je puis dire, et qu'on n'a jamais retrou-
vés ! (Applaudissements sur les bancs du groupe du Rassem-
blement pour la République et du groupe de l

'
Union pour la

démocratie française et du Centre.)

M. Eric Raoult. C'est vrai ! A Fécamp et à Créteil !
M. Jean-Luc Reitzer. C'est la vérité !
Mme le ministre de la jeunesse et des sports . La

deuxième priorité, c'est la rationalisation de l 'aide aux
associations, monsieur Cathala.

Je voudrais mettre fin à un certain nombre de rumeurs
colportées pour je ne sais quelle raison - quoique, en réa-
lité, je le sache très bien ! La dotation pour l 'aide aux
associations en 1994 ne sera pas inférieure à celle de
1993. Qu'on se le dise !

M. Laurent Cathala . Ah !
Mme le ministre de la jeunesse et des sports . En

revanche, je souhaite leur utilisation optimale en faveur
des seules actions relevant réellement de la vocation du
ministère de la jeunesse et des sports et aussi leur utilisa-
tion claire.

M. Jean-Luc Reitzer. Très bien !
Mme le ministre de la jeunesse et des sports . Ce sont

des deniers publics et j 'en suis donc comptable à vote
égard, comme à l'égard de l 'opinion publique. (Applau-
dissements sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République.)

C 'est bien la raison pour laquelle les associations qui
font vraiment du travail pour la jeunesse et les sports
auront probablement davantage de crédits, dès lors que
d 'autres, qui ont été fort généreusement dotées, notam-
ment en 1993, verront leurs subventions supprimées dans
la mesure où elles n'ont rien à voir avec les missions du

ministère ! (Applaudissements sur les bancs du groupe du
Rassemblement pour la République et du groupe de l Union
pour la démocratie française et du Centre.)

M. Laurent Cathala. Lesquelles ?
Mme le ministre de la jeunesse et des sports. Vous

voulez que je les cite ?
Mme Véronique Miette. . Oui !

Mme le ministre de la jeunesse et des sports . France-
Libertés !

Une autre ?
M. Laurent Cathala. Oui !

Mme le ministre de la jeunesse et des sports . Méde-
cins sans frontières !

Encore ? Les associations de radios libres !
M. Laurent Cathala . Vous avez oublié SOS-Racisrne !
Mme le ministre de la jeunesse et des sports . Non !

Parce que SOS-Racisme peut avoir un intérêt pour mon
ministère . Mais ce que j 'ai noté, c'est la multiplication de
ses crédits par six ou sept. je suppose simplement qu 'il
s'agissait de se garantir contre une éventuelle diminution
les années suivantes et que l 'on a donc consenti à SOS-
Racisme, pour l'année 1993, une avance pour six ou sept
années de subvention ! . . . (« Très juste ., et applaudissements
sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République et du groupe de l'Union pour la démocratie
française et du Centre.)

M. Laurent Cathala. La xénophobie ne cesse de
croître !

Mme le ministre de la jeunesse et des sports . Je sou-
haite aussi que les actions des associations fassent l 'objet
d'une véritable évaluation, car l ' inspection générale du
ministère a noté à plusieurs reprises qu' il n 'y avait guère
de suivi des . actions financées par les deniers publics.

J ' ai donc annoncé à toutes les associations que, désor-
mais, j 'attendrai d 'avoir en fin d ' année une évaluation
précise des actions menées avec les deniers publics avant
d 'opérer une reconduction des subventions l 'année sui-
vante. (Applaudissements sur les même bancs.)

Je souhaite, en outre, que les actions soient vraiment
réalisées sur le terrain, et c 'est la raison pour laquelle a été
entreprise la déconcentration du FNDVA qui permettra
de mieux répondre aux besoins locaux.

J 'entends apporter une aide véritable aux associations
ui oeuvrent réellement dans le domaine de la jeunesse et

Jes sports. C ' est ce que j 'ai déjà fait en engageant des dis-
cussions avec mes collègues du budget et des affaires
sociales pour modifier la fiscalité qui leur est applicable,
et j ' ai également insisté aupies de mes services pour que
soient raccourcis les délais extrêmement longs, parfois
trop longs, de versement des subventions.

M. Jean-Luc Reitzer . Très bien !
Mme le ministre de la jeunesse et des sports . C'est

une nécessité . Il est stupide que des associations doivent
les attendre dix-huit mois et payer entre temps aux
banques l ' équivalent en agios. (Applaudissements sur les
bancs du groupe du Rassemblement pour la République et
du groupe de l 'Union pour la démocratie française et du
Centre.)

M. Guy Drut . Bravo !
M. Jean-Luc Reitzer. Excellent.
Mme le ministre de la jeunesse et des sports. Ma

troisième priorité, c'est l'amélioration de l' information,
notamment par l ' extension de réseaux de proximité. Le



besoin est grand surtout dans les quartiers en difficulté et
dans k monde rural . Je vais, avec 10 millions de francs
supplémentaires, créer trois cents nouveaux points d ' in-
formation jeunesse répartis pratiquement à égalité entre
les quartiers en difficulté et les zones rurales.

Au-delà, il faut veiller à la réalité de l ' information, et
donc à sa qualité . Car ce qui me frappe en discutant avec
des jeunes, notamment dans les quartiers en difficulté,
c'est que, même si l ' information existe, elle se diffuse
mal . Le support écrit n 'est donc pas approprié ; cela
semble évident quand on sait que 60 p. I00 des jeunes
ont des difficultés de lecture . Or une grande part de l'in-
formation qui leur est distribuée est écrite . Il faut donc
transformer cela . De la même façon, il faut modifier le
style pour rendre le message compréhensible.

M. Eric Raoult. Très juste !

Mme le ministre de la jeunesse et des sports. Voilà
un certain nombre d ' actions qui doivent améliorer l ' infor-
mation de tous les jeunes.

Ma quatrième priorité, c'est la diversification des
méthodes pour l 'aménagement du rythme de vie de
l ' enfant . La finalité est d'aider les jeunes et de tenir
compte des besoins des familles, comme la prise en
charge le soir, après l 'école, des enfants dont les parents
travaillent tard . Notre effort doit donc porter sur le péri-
scolaire et l ' extrascolaire, puisque c'est à l ' éducation natio-
nale qu ' il revient de s 'occuper du domaine scolaire . Dans
cette optique, nous nous attachons à mieux prendre en
compte ces besoins en raison de l ' âge des intéressés, car
c'est souvent au moment où ils arrivent au collège que les
jeunes se trouvent le plus en difficulté. Nous avons donc
décidé d 'étendre à 110 collèges nos opérations d' amé-
nagement du rythme de l 'enfant - 60 collèges en zone
urbaine, 50 en zone rurale . De la même façon, nous
avons décidé de diversifier l 'aménagement des rythmes
soir par des actions directes, soit par des conventions avec
les collectivités locales.

Voilà mes quatre priorités dans le domaine de la jeu-
nesse et de la vie associative.

Pour le sport, le mourant global des crédits en 1993
est de quelque 408 millions de francs. L'an prochain, il
approchera les 395 millions de francs, auxquels il
convient d'ajouter, bien entendu, les 200 millions au titre
des équipements de proximité en zone urbaine, les
200 millions du fonds «tabac » et les 850 millions garan-
tis du FNDS . Je rappelle que, cette année, celui-ci rap-
ortera vraisemblablement moins de 700 millions . L ' amé-

lioration sera donc sensible.
Ma volonté d 'encourager le sport se traduit par quatre

priorités, là aussi.
En premier lieu, j ' ai décidé, vous en avez parlé, mon-

sieur Dugoin, monsieur Muselier, monsieur Landrain, de
maintenir les cadres techniques auprès des fédérations
sportives, en rompant catégoriquement avec la politique
poursuivie au cours de ces dernières années.

M. Jean-Luc Reitzer . Très bien !

Mme le ministre de le jeunesse et des sports. C'est là
un choix politique que j ' assume totalement . Ma décision
signifie aussi qu ' il faudra compenser les départs à la
retraite et continuer à verser les indemnisée de fàçon à
remplacer, poste pour poste, les cadres techniques dont
les emplois avaient été supprimés dans les budgets pré-
cédents. (Applaudissements sur les bancs du groupe du Ras-
semblement pour la République et du groupe de l'Union
pour la démocratie française et du Centre.)

Ma deuxième priorité, c'est un. soutien accru aux sports
de haut niveau et eux grandes manifestations inter-
nationales . Cela a été dit, je n ' y insisterai pas, les crédits
seront doublés . Si l'on me dit que cela ne représente
rien . ..

M. Laurent Cathala . Vingt millions !

Mme le ministre de la jeunesse et des sports. Dans
cet ordre d ' idées, je vois deux actions à faire ; l ' une
consiste à entourer nos sportifs de haut niveau, notam-
ment ceux qui ont participé aux Jeux olympiques, d ' un
véritable soutien régional . Je travaille avec les présidents
de région et la presse régionale pou : que se cr& cette
espèce de chauvinisme local qui soutienne les sportifs,
donc, mais qui donne en même temps un vrai esprit
régional à partir de quelque chose de positif . (« Bravo ! H

sur quelques bancs du groupe du Rassemblement pour la
République et du groupe de l 'Union pour la démocratie
française et du Centre.)

M. Jacques Blanc. Très bien !

Mme le ministre de la ieunesse et des sports . Et puis,
il faut s'attacher à la réinsertion professionnelle des spor-
tifs de haut niveau et pas seulement des champions olym-
piques . Pour cela, il faut commencer très tôt, et non au
moment où leur carrière s'achève . C'est dès le début qu ' il
faut créer un véritable système de parrainage qui permette
de suivre les jeunes dans leurs études et de nouer de véri-
tables liens entre eux et les entreprises.

Ma troisième priorité, c ' est le renforcement de l'anime-
tion sportive locale, particulièrement en zone rurale . C'est
notre façon d'accompagner l 'aménagement du territoire.
(Applaudissements sur !es bancs du groupe du Rassemblement
pour la République et du groupe de l 'Union pour la démo-
cratie française et du Centre.) C'est aussi une façon de
répondre à un besoin des jeunes. En effet, si nous vou-
lons qu ' ils aient envie de rester dans le cadre familial,
dans le cadre social chaleureux de nos vi g ies petites et
moyennes, il faut aussi leur offrir des animations locales
pour qu ' ils rie soient pas tentés par les baniieues ou les
grandes villes dans lesquelles ils rencontreront des diffi-
cultés . Car il ne faut pas simplement s 'occuper des ban-
lieues, mais aussi des campagnes et des zones rurales.
Vous l 'aviez un peu trop oublié, messieurs de l ' opposi-
tion ! (Applaudissements sur les mêmes bancs. - M Laurent
Cadmia proteste.)

Cette action se traduira concrètement par des conven-
tions locales et des crédits - notamment les 60 millions
de francs au titre des équipements de proximité en zone
rurale.

A ce propos, je partage totalement les propos de
M. Muselier et M. Ferry sur les problèmes posés par la
loi Evin . Nous aurons sans doute 1 occasion d y revenir . Il
est certain que les petits clubs, en particulier, en perdant
le soutien que leur apportaient certains producteurs de
vin locaux, ont connu et connaissent toujours des diffi-
cultés.

M. Alain Ferry. Absolument !

M. Laurent Ça*hala. Ça, c 'est la loi Baruch !
Mme Id ministre de la jeunesse et des sports . Ma

quatrième priorité, c'est le renforcement de notre pré-
sence internationale . Au cours des dernières années, nous
avons perdu notre place, perdu de notre audience dans
les instances sportives internationales, et je le regrette.

Il ne s 'agit pas seulement de nos résultats, mais plus
généralement de notre présence. J 'ai donc décidé, tant au
niveau de la réorganisation de mon administration que
des priorités d 'action, de renforcer cette présence dans
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toutes ces instances mais, au-delà, de m ' appuyer sur cette
g-ande solidarité sportive qui, parfois, précède la diploma-
tie : nous l 'avons vu notamment en Afrique du Sud ou
encore, il y a quelques semaines, en Israël.

Sachons développer ce rôle du sport. Nous rendrons
service à son image et à notre pays . (Applaudissements sur
les bancs du groupe du Rassemblement pour la République et
du groupe de l 'Union pour la démocratie française et du
Centre.)

La deuxième marque de mon budget, c ' est une attitude
nouvelle à l 'égard du ministère de la jeunesse et des
sports et ce son rôle dans la société.

Ce ministère n ' est pas simplement celui des loisirs ; il a
un rôle social, un rôle de formation et un rôle écono-
mique.

M . Christian Daniel . Absolument !

Mine le ministre de la jeunesse et des sports. C'est
bien la raison pour laquelle il ne doit p ; :s s ' adresser seule-
ment aux jeunes en difficulté, mais à tous les jeunes, car
tous ont au moins des inquiétudes . Il faut donc savoir
s ' adresser à l ' ensemble des jeunes, à ceux qui ont des dif-
ficultés comme à ceux qui, apparemment . n 'en ont pas,
aux jeunes des villes comme aux jeunes des campagnes,
aux sportifs de haut niveau comme aux jeunes handica-
pés . C'est un élément important.

M. Laurent Cathala . Oui, mais il n 'y a pas de sous !

Mme le ministre de la jeunesse et des sports . Je vous
ai déjà expliqué que j 'avais plus d 'argent que mon pré-
décesseur n 'en avait l 'année dernière. Vous pratiquez le
bluff, je préfère la réalité ! (Applaudissements sur les bancs
du groupe du Rassemblement pour la République et du
groupe de l 'Union pe ..r la démocratie française et du
Centre.)

Le sport a Évidemment un rôle de prévention contre
certaines déviances, la toxicomanie ou l ' alcoolisme, mais,
au-delà, il a un rôle de préparation des jeunes à leur vie
dans la société . Aujourd 'hui, l ' éducation nationale fait
trop peu de place à l ' éducation civique, et je le regrette.

M. Jean-Luc Reitzer. Très bien !

Mme le ministre de la jeunesse et des sports . Seul le
sport apprend encore aux jeunes quelle est l ' utilité de la
règle . Ils ne savent sans doute plus ce qu ' est l ' utilité de la
loi ; ils ont l ' impression que nous ne votons que des
mesures de contrainte . Mais, quand ils disputent un
match, ils savent très bien qu'ils doivent obéir à des
règles . Ils savent qu' ils ont besoin d 'un arbitre, qui n'est
que le succédané du juge, et que c 'est ainsi qu ' on avance.

Et puis, aujourd ' hui, nous sommes dans une société où
la compétition est sévère, qu 'on le veuille ou non. Les
jeunes qui sortent de l ' école sont confrontés à la concur-
rence pour l'emploi ou à la concurrence économique s ' ils
deviennent artisans ou commerçants . Mais jamais, dans
leurs études, on ne leur a appris ce qu'est la compétition
et ce qu'elle exige.

M. Jean de Gaulle et M. Jean-Luc Reitzer. Très juste !

Mme le ministre de la jeunesse et des sports . Pour
des raisons pédagogiques que je ne discute même pas, on
a supprimé les classements et réduit les notations.

M. Laurent Cathala. Vous auriez eu zéro !

Mme le ministre de la jeunesse et des sports . C' est
vous qui l 'avez fait, alors je vous en prie ! (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe du Ri -semblement pour la
République et du groupe de l 'Union pour la démocratie
Jrança.'re et du Centre.)

Ii n 'y a plus de concours, sauf pour quelques-uns . Il
n 'y a même plus de distribution des prix . Si bien que le
seul lieu où l 'on prépare encore les jeunes à ce que seront
les exigences de leur vie de demain, c 'est le terrain de
sport . Voilà l ' idée que, tous ensemble, si nous croyons au
sport, nous devons faire passer. Il faut transformer les
mentalités, changer l ' image du ministère de la jeunesse et
des sports, en montrant quel est son vrai rôle.

M . Jean-Luc Reitzer. Très bien !
Mme le ministre de la jeunesse et des sports . C ' est

pourquoi j ' essaie de prendre des mesures nouvelles . Peut-
être ne s 'agit-il que d'un démarrage, mais si l 'effort se
poursuit dans les années futures, nous parviendrons à
changer les mentalités.

Le premier principe qui inspire cette approche nou-
velle, c'est la reconnaissance du rôle des bénévoles.
(Applaudissements sur les bancs du groupe du Rassemblement
pour la République et du groupe de l 'Union pour la démo-
cratie française et du Centre.) Sans eux, il n ' y aurait pas de
sport en France, il n ' y aurait pas non plus de vie associa-
tive.

Après les avoir ignorés pendant très longtemps, tout en
se reposant entièrement sur eux, on s'est mis, au début de
l 'année, à leur créer beaucoup de difficultés dans les
administrations des impôts et de la sécurité sociale.

M . Alain Ferry. Eh oui !
Mme le ministre de la jeunesse et des sports . Sans

doute tallait-il remplir les caisses à partir du mois de jan-
vier ! (Applaudissements sur quelques bancs du groupe du
Rassemblement pour la République et du groupe de l 'Union
pour la démocratie française et du Centre.) Toujours est-il
que les contrôles se sont multipliés dan ce secteur,
contrôles bien incertains quant à leur régularité juridique,
en tout cas quant à leurs intentions,.

Aujourd 'hui, au-delà des actions que je mène depuis
mon arrivée au ministère pour essayer de faciliter la vie
quotidienne des bénévoles, j 'ai décidé de leur montrer
que nous croyons en eux, que nous reconnaissons leur
rôle dans notre société, en créant une fondation pour les
bénévoles que je dote, dès cette année, au titre IV, de
5 millions de francs en capital . (.. Très bien!» et applau-
dissements sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République et du groupe de l ' Union pour la démocratie
française et du Centre.)

Le deuxième principe nouveau, c'est la reconnaissance
des zones rurales et des petits clubs.

M . Main Ferry. Très bien !
Mme le ministre de la jeunesse et des sports. Si nous

voulons garder les jeunes en milieu rural, il faut qu ' ils s'y
sentent bien, qu ' ils puissent s 'y épanouir. Il faut donc
créer une animation, notamment sportive . C ' est la raison
pour laquelle j ' ai réservé des crédits spécifiques pour les
zones rurales et les petits clubs . -Et c'est aussi pourquoi
dans les conventions d ' objectifs avec les fédérations, j ' ai
fait ajouter une ligne supplémentaire pour les petits clubs,
l ' usage de cette dotation donnant lieu à évaluation en fin
d ' année . (Applaudissements sur les bancs du groupe du Ras-
semblement pour la République et du groupe de l 'Union
pour lt démocratie française et du Centre.)

Troisième attitude nouvelle : la reconnaissance du rôle
du sport en matière d 'emploi.

L ' emploi dans le sport, ce n ' est pas,.seulement l 'anima-
tion, c'est aussi l 'entretien des équipements, la création de
nouveaux lieux d ' activités sportives, la sécurité, le gardien-
nage, notamment en matière maritime.

Il faut donc prévoir une formation adaptée pour les
jeunes qui s ' intéressent à ces métiers du sport :
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M. Laurent Cathala . A quelle ligne budgétaire ?

Mme le ministre de la jeunesse et des sports . Un cer-
tain nombre d'entre eux sont en situation de rejet de
l'école. Si nous leur proposons simplement une formation
théorique, ils n 'en voudront pas : c'est l'ancien ,< prof»
qui vous parle. En créant des contrats d ' apprentissage, je
leur propose une formation qui les mettra au contact de
cette réalité sportive qu' ils aiment puisque, ne l 'oublions
pas, le sport est, avec la musique et l 'environnement,
l 'une des . trois valeurs positives que reconnaissent les
jeunes.

M. Charles Revet. Il faudrait le faire dans tous les
domaines !

Mme le ministre de la jeunesse et des sports . Qua-
trième attitude nouvelle : l 'adoption d ' une méthode prag-
matique pour la mise en place de deux après-midi de
sport par semaine.

M. Alain Ferry. Très bien !

Mme le ministre de la jeunesse et des sports. C ' est
un besoin et même une nécessité . On en parte depuis
trente ans, mais tous les efforts déployés pour passer des
accords avec l 'éducation nationale n 'ont jamais rien
donné.

Je pense donc que ce n 'est pas en réglementant que
l ' on fera avancer les choses et qu ' il vaut mieux travailler
sur le terrain . Aussi ai-je décidé de jouer la politique de la
tache d'huile en aidant matériellement les communes qui
prendront cette initiative . Un crédit de cinq millions de
francs est inscrit à ce titre.

Ces attitudes nouvelles resteraient purement théoriques
si les services du ministère de la jeunesse et des sports ne
recevaient pas les moyens de les mettre en oeuvre et s ' ils
continuaient d'être court-circuités, comme ils l 'ont été
trop souvent dans les années qui viennent de s ' écouler.
(Applaudissements sur quelques bancs du groupe du Rassem-
blement pour la République et du groupe de l 'Union pour la
démocratie française et du Centre.)

La troisième orientation majeure de mon budget est
donc la consolidation des moyens des services : sur le
plan quantitatif, par l ' affirmation de leur liberté d ' action,
par l ' élargissement de la formation des personnels.

La progression budgétaire est de 3,2 p . 100 pour le
fonctionnement courant . Il est exact, comme l ' a souligné
M. Taittinger, qu 'une part importante des crédits de
fonctionnement de l ' administration centrale est mobilisée
par la location des bureaux du ministère . Malheureuse-
ment, je n ' y peux pas grand-chose, car les décisions ont
été prises avant moi, mais je suis en train de réfléchir à
des rnesures . Néanmoins, vous l 'avez reconnu, l ' améliora-
tion est sensible.

Le plan de relogement et de rénovation des services
sera poursuivi grâce à l ' inscription de 56,7 millions de
francs en autorisations de programme et de 51,35 millions
de francs en crédits de paiement . La très grande proxi-
mité de ces deux chiffres est caractéristique de ma vision
des engagements financiers . Il ne s 'agit pas de faire de
belles projections dans l ' avenir qu ' on ne réalisera jamais ;
il faut avoir les moyens de financer les programmes que
l ' on met en oeuvre.

J 'ai aussi la volonté de conduire une véritable politique
d' informatisation du ministère. Sait-on que, jusqu ' à
présent, les lignes budgétaires pour l ' informatique et le
téléphone étaient confondues ? Ainsi, l ' informatique dis-
paraissait complètement . Et j ' espère d'ailleurs que l ' on ne
va pas nous couper le téléphone, car j 'ai trouvé de très
lourdes factures impayées lorsque je suis arrivée au minis-

tère. (Exclamations sur plusieurs bancs du groupe du Ras-
semblement pour la République et du groupe de l'Union
pour la démocratie française et du Centre.)

Il faut aussi renforcer la liberté d'action des services
déconcentrés pour qu ' ils deviennent, sur le terrain, les
véritables interlocuteurs des collectivités locales. Afinde
leur en donner les moyens, j 'ai augmenté la proporr sin
des crédits qui leur sont affectés. Ces services seront
informés, dès le vote du budget, de la part qui leur
revient . Ils sauront ainsi où ils vont.

Enfin, j ' ai donné des instructions très strictes pour que
l'administration centrale ne court-circuite plus les services
déconcentrés en agisîant directement sur le terrain.

Pour agir avec efficacité, les personnels doivent être
bien formés . C 'est pourquoi j 'ai décidé de renforcer la
formation continue. La richesse de ce ministère c ' est son
personnel . J ' ai eu de multiples expériences dans les cabi-
nets ministériels, et ce qui me frappe, c 'est la très forte
motivation des fonctionnaires de la jeunesse et des sports.
La plupart d 'entre eux poursuivent leur tâche, à titre
bénévole, au-delà des horaires de travail . Beaucoup de
responsables d ' administrations m ' envient sur ce point. Je
me dois de saluer à cette tribune la très grande compé-
tence, la très grande présence sur le terrain et le très
grand dévouement des personnels de la jeunesse et des
sports.

M. Laurent Cathala. C ' est pour cela que vous suppri-
mez 110 postes !

Mme le ministre de la jeunesse et des sports . Mes-
dames et messieurs les députés, pardonnez-moi d ' avoir été
un peu longue et de m ' être laissé entraîner par ce plai-
doyer pour mon ministère.

M. Guy Drut . C' était intéressant !
Mme le ministre de la jeunesse et des sports . Si

j ' avais davantage de crédits, je m 'arrangerais pour les
dépenser le mieux possible, dans l 'intérêt des jeunes et
des sportifs . Nous entrons, vous le savez, dans une année
de transition . Il reste beaucoup à faire pour rendre à ce
ministère sa crédibilité . C ' est en montrant que les deniers
publics sont utilisés à bon escient que nous y parvien-
drons . Je m 'y efforce. t

1994 sera donc une année de mise au clair des inter-
ventions du ministère de la jeunesse et des sports . Elle
sera aussi, je le souhaite, une année de redémarrage, s ' ap-
puyant sur une transformation profonde à laquelle nous
devons tous être associés . Il nous revient de montrer à
quoi cet outil peut servir, quand il est géré dans l ' intérêt
général . Je m' y emploie en organisant des colloques, en
mettant à profit les déplacements que j ' effectue, chaque
semaine, dans les départements.

Je pense que, l 'année prochaine, nous parviendrons à
présenter un budget qui corresponde à cette trans-
formation de l ' image du ministère.

Je souhaite également, je le dis très clairement, une
consolidation de certains de ses moyens d 'action et une
redéfinition de leur utilisation . Je pense, bien entendu,
au FNDS et à ce qu 'on appelle le fonds " tabac " ».

On a fondé de grands espoirs sur le Loto sportif quand
il a été introduit dans les bases de financement du FNDS.
Si son rendement avait répondu à notre attente, sans
doute le FNDS atteindrait-il ce milliard auquel on fait
toujours référence . Mais, quand nous avons fait ce choix,
nous nous sommes trompés tous ensemble.

M. Georges Hage . Pas tous !
Mme le ministre de la jeunesse et des sports. Depuis

plusieurs années, le ENDS n'atteint pas les 850 millions
correspondant à l ' inscription budgétaire. C' est pourquoi
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je suis très heureuse de l ' engagement que le ministre du
budget a pris devant vous en annonçant que, l 'an pro-
chain, quel que soit le montant des gains versés au FNDS,
celui-ci serait abondé au minimum à hauteur de 850 mil-
lions de francs.

Il est clair néanmoins, comme l ' a également indiqué le
ministre du budget, qu' il ne s 'agit pas là d'une solution
durable. Aussi convient-il, monsieur Landrain, de définir
très rapidement de nouvelles bases de financement . Nous
avons déjà commencé à travailler ensemble, notamment
avec le groupe d 'études sur le sport que préside
M. Jacques Blanc, et je trouve très sérieuses et très inté-
ressantes les propositions qui m ' ont été soumises. Déjà
certaines de nos idées convergent et cette réflexion devrait
prochainement aboutir. Je ne sais pas encore si ce sera
avant la discussion devant le Sénat - tout dépend du
groupe de travail commun -, mais ce doit être, en tout
état de cause, avant le 1" janvier.

Le nouveau mode de financement du FNDS doit à la
fois lui assurer une véritable sécurité et permettre d ' en
augmenter le montant . Les deux amendements qui vous
sont soumis reposent sur des bases différentes : le tabac
ou les jeux, l 'une et l'autre d 'un grand intérêt . Deux
autres propositions formulées par MM . Dugoin, Landrain
et Blanc méritent également qu ' on s 'y arrête . II s ' agirait,
d'une part, d' isoler pour le financement des opérations
liées à la Coupe du monde de 1998, une partie des
sommes supplémentaires qui seraient dégagées, ce qui
laisserait intacte la partie réservée au monde sportif, c ' est-
à-dire les 850 millions, et, d 'autre part, de prévoir une
montée en puissance sur cinq ans du financement du
FNDS. Je ne vois pas très bien comment articuler ces
deux propositions, mais je suis convaincue que nous
sommes sur le point d'aboutir . Je vous propose donc de
nous réunir, dans le courant de la semaine prochaine,
avec tous les intéressés, c ' est-à-dire avec les représentants
du ministère du budget et ceux du mouvement sportif,
pour essayer de mettre au point une formule définitive.

M. Charles Revet. Très bien !
Mme le ministre de la jeunesse et des sports . Au-delà

du financement, nous devons également continuer à tra-
vailler sur l 'utilisation de ce fonds. Je pense en effet que
le FNDS doit revenir à sa vocation première, qui est le
développement du sport.

M. Alain Ferry. Absolument !
Mme le ministre de la jeunesse et des sports . J ' ai pris

une opération en cours de route et je suis bien obligée de
l 'assumer, mais le FNDS doit revenir à ce pour quoi il
est fait : assurer le développement du sport sur l 'ensemble
du territoire au profit de tous les jeunes.

Mesdames et messieurs les députés, ce budget est ce
qu' il est . Il nous permet de prendre nos marques . Cette
course qui s'engage, je souhaite que nous la fassions
ensemble. (Applaudissements sur les bancs du groupe du
Rassemblement pour la République et du groupe de l 'Union
pour démocratie française et du Centre.)

M . le président . Nous en arrivons aux questions.
Mes chers collègues, je vous rappelle que, conformé-

ment à la décision de la conférence des présidents,
l 'auteur d 'une question dispose de deux minutes pour
l 'exposer. Je vous invite à respecter scrupuleusement votre
temps de parole, ce qui nous permettra d'achever ce
matin l 'examen des crédits de la jeunesse et des sports . Je
ne doute pas que le Gouvernement fera également tout
ce qui est en son pouvoir pour que nous parvenions à ce
résultat, qui correspond certainement, madame le
ministre, à ses souhaits.

Pour le groupe Républierie et liberté, la parole est à
M. Alain Madalle.

M. Alain Madalle . Madame le ministre, j ' ai scrupule à
poser la question que j 'avais préparée parce que vous y
avez répondu en soulignant la valeur irremplaçable du
sport dans l 'éducation et le fait qu ' il constitue un véri-
table apprentissage de la vie . Nous en sommes presque
tous persuadés et nombre de collectivités locales agissent,
comme vous le souhaitiez, pour assurer sa promotion . Tel
est notamment le cas du conseil régional de Langucdoc-
Roussillon, que préside notre ami Jacques Blanc.

Vous connaissez d ' ailleurs le succès qu 'ont eu les Jeux
méditerranéens et nous vous faisons entièrement
confiance pour nous aider à liquider ce dossier.

M. Jacques Blanc . Très bien !

M. Alain Madalle. Vous avez également anticipé sur ma
question en évoquant la valeur irremplaçable de ces mil-
liers de bénévoles - éducateurs, dirigeants, entraîneurs -
qui, jour après jour, se dévouent sur les stades et dans les
gymnases de notre pays pour y attirer les jeunes.

Je tiens néanmoins à vous demander, madame le
ministre, quelles mesures vous comptez prendre afin que
ces bénévoles se sentent reconnus et continuent, avec
confiance et espoir, à accueillir sur les terrains de notre
pays ces jeunes qui sont mieux là qu'ailleurs ? (Applau-
dissements sur divers bancs du groupe du Rassemblement
pour la République.)

M . le président. La parole est à Mme le ministre.

Mme le ministre de la jeunesse et des sports. Je sais,
monsieur Madalle, que vous êtes particulièrement sensible
au rôle que le sport peut jouer pour les jeunes . J 'en ai
traité dans mon intervention ; je n ' y reviens pas.

Pour ce qui est des bénévoles, plusieurs actions
peuvent être envisagées, notamment sous la responsabilité
de la fondation, mais également dans d ' autres cadres.

En la matière, il convient essentiellement de simplifier
la vie quotidienne des bénévoles . Je m ' y emploie actuelle-
ment en essayant de calmer le jeu en ce qui concerne les
poursuites exercées par l ' URSSAF . J 'ai ainsi obtenu que
toutes les échéances assorties de mises en demeure de
payer au 6 juillet soient reportées jusqu 'à la fin de nos
discussions avec le ministère du budget.

Par ailleurs, les bénévoles ont aussi besoin d'un mini-
mum de formation, même très simplifiée . Tel est le cas,
par exemple, pour les trésoriers des petits clubs, lesquels
sont souvent affolés dès qu 'on leur demande certains ren-
seignements . Il conviendrait, par exemple, d ' élaborer à
leur intention une sorte de plan comptable extrêmement
simplifié.

Il est également indispensable d ' assister les bénévoles
pour les aider à régler les problèmes de plus en plus
importants que pose le coût des transports.

M. Charles Revet. Très bien ! Cela pose beaucoup de
problèmes !

Mme le ministre de la jeunesse et des sports . En
effet, nombre d'équipes, ,notamment celles de petits clubs,
rencontrent aujourd 'hui de grandes difficultés surtout
depuis que la SNCF a mis fin à un accord ancien . Dans
ce domaine, aussi, la fondation pourra servir d ' intermé-
diaire.

D 'autres actions de ce genre devraient être menées, par
exemple pour régler le problème de la responsabilité en
matière d 'assurance des bénévoles qui conduisent des
jeunes à l 'entraînement ou les emmènent disputer un
match le dimanche.
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Je souhaite donc que l 'on agisse au plus près du ter-
rain, sans rechercher de grands effets médiatiques, mais
avec la volonté de permettre à ceux qui travaillent tant
pour le sport de poursuivre leur oeuvre sans subir trop
d ' inconvénients . C est ainsi que nous réussirons . (Applau-
dissements sur quelques bancs du groupe du Rassemblement
pour la République.)

M. le président . Nous en venons aux questions du
groupe de l 'Union pour la démocratie française et du
Centre.

La parole est à M. Charles Ehrmann.

M. Charles Ehrmann . Madame le ministre, ma pre-
mière 'question traitera du budget.

J 'admire vos talents et vos ambitions comme j ' ai appré-
dé votre plaidoirie et vos verbes au futur qui ont indé-
niablement convaincu une partie de la majorité, mais pas
ceux qui, comme moi, ont passé des dizaines d' années sur
les terrains au milieu des sportifs auxquels on a fait tant
de promesses qui n 'ont jamais été tenues.

Votre budget d'un montant de 2,7 milliards de francs,
soit 0,19 p . 100 seulement du budget de l 'Etat,
0,27 p . 100 en y incluant le FNDS - il n ' avait jamais été
aussi faible - a provoqué les protestations véhémentes du
Comité olympique et sportif français, de tous les comités
régionaux olympiques et sportifs, de toutes les fédéra-
tions . Il est très insuffisant, comme il l ' a toujours été, que
les gouvernements soient de droite ou de gauche.

Les modérés ont au moins le mérite d 'avoir voté la
création du FNDS en 1975 et la loi sur le mécénat
en 1987.

En 1981, les socialistes avaient promis de porter le
budget de la jeunesse et des sports à 1 p . 100 du budget
général, comme celui de la culture . Or il est descendu de
0,23 p . 100 à 0,19 p . . 100 de la loi de finances, alors que
le budget de la culture passait de 3 milliards de francs à
13 milliards de francs . Ah ! madame le ministre, si vous
aviez 13 milliards de francs, tous les sportifs vous béni-
raient !

Ce manque d 'argent qui vous empêchera de tenir
beaucoup des promesses que vous venez de faire tient
avant tout - vous l ' avez souligné - au fait que la France
n ' est pas sportive et qu ' elle oublie'que seul le sport donne
à la jeunesse le goût de l ' effort, que seul, il permet et per-
mettra d ' éviter les ravages de la drogue . Bâtir un stade,
une piscine, c ' est souvent éviter d 'avoir à réaliser un hôpi-
tal, une prison.

Il est grave - mais vous ne l 'avez pas souligné dans
votre intervention - que ce budget ne prévoie qu'environ
60 millions de francs pour les constructions sportives . En
conséquence, leur financement, comme celui des sub-
ventions aux clubs, sera essentiellement assuré par les
communes qui y consacrent 22 à 25 milliards de francs
par an.

M. Edouard Landrain . Très bien !

M. Charles Ehrmann . Or les municipalités connaissent
actuellement de grosses difficultés financières et il faut
craindre que les constructions sportives soient les pre-
mières sacrifiées, les villes ayant déjà de la peine à entrete-
nir celles qui existent . Vous connaissez les résultats de
cette politique : à Stuttgart en 1993, comme à Helsinki,
aucune médaille d'or, aucune médaille d ' argent, aucune
médaille de bronze.

Madame le ministre, qu 'allez-vous faire pour les
constructions sportives ?

M. le président . La parole est à Mme le ministre .

Mme le ministre de la jeunesse et des sports . Mon-
sieur le doyen, nous nous connaissons depuis longtemps
et j 'ai toujours grand intérêt et grand plaisir à vous
entendre. Je connaissais donc votre position sur le budget
de la jeunesse et des sports bien avant que je n'occupe
mon poste. Je reconnais d ' ailleurs que la persévérance est
l 'une de vos qualités.

Sur le budget, chacun peut dire le bien ou le mal qu ' il
veut et effectuer les calculs comme il l ' entend . Je tiens
surtout à souligner que les budgets des années pré-
cédentes contenaient nombre de promesses qui n 'ont pas
été tenues . Ainsi le budget de cette année a été amputé
dès le mois de janvier.

M. Charles Ehrmann. Et au mois de juin !

M. Laurent Cathala . Dès le mois de mai.
Mme le ministre de la jeunesse et des sports . Non !

Les premières annulations ont été opérées au mois de jan-
vier en même temps qu 'un gel de crédits que nous avons
transformé en annulation.

Dès l 'origine tout le monde savait bien que le budget
pour 1993 ne serait jamais exécuté en l ' état.

M. Laurent Cathala . Vous écrivez l 'histoire à votre
façon !

Mme le ministre de la jeunesse et des sports . Je vous
en prie ! N 'oubliez pas que, l 'année dernière, vou- aviez
chiffré le déficit budgétaire à 90 milliards de francs !

Pour 1994, nous avons fondé nos prévisions sur des
réalités concrètes . Or la situation n ' est pas facile et il est
ardu d'y faire face avec un budget de 3 300 millions de
francs . Néanmoins, monsieur le doyen, cette manière de
procéder me permet de vous affirmer qu'avec ce budget
je pourrai tenir mes promesses . Je

n
ai d' ailleurs pas

l 'habitude de prendre des engagements et de ne pas les
respecter . Certes vous pouvez critiquer mes choix et vous
pourriez, le cas échéant, me reprocher de ne pas les hono-
rer, mais je vous assure que je ferai ce que j 'ai dit.

En ce qui concerne les constructions sportives, je vous
rappelle qu 'elles sont largement prises en compte par le
FNDS, dont le montant pour 1994 est garanti . Je ne
cours donc aucun risque de me retrouver dans la même
situation qu'aujourd'hui où je suis incapable de tenir - et
même de recenser - tous les engagements pris, parce que
je ne dispose pas des fonds nécessaires . Je puis donc vous
affirmer que je disposerai de 850 millions de francs au
titre du FNDS en 1994 et que je n ' engagerai pas un sou
de plus.

Je vous rappelle en outre que, pour les constructions
sportives de proximité, vous pouvez compter sur les
200 millions de francs que vous retrouverez cet après-
midi en examinant les crédits de la ville.

M. Laurent Cathala . C'est faux !

Mme le ministre de la jeunesse et des sports . Il y a
également 60 millions de francs au profit des équipe-
ments de proximité dans les zones rurales.

M. Laurent Cathala . C'est faux !
Mme le ministre de la jeunesse et des sports . En

matière de fausseté, monsieur Cathala, il vaudrait mieux
que vous vous .taisiez ! .

M. Eric Raoult . C'est un expert !
Mme le ministre de la jeunesse et des sports . Vous

êtes effectivement un expert . (Applaudissements sur plu-
sieurs bancs du groupe du Rassemblement pour la
République et du groupe de l'Union pour la démocratie
française et du Centre. - Protestations sur les bancs du
groupe socialiste.)
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M. Laurent Cathala . Vous dites des contrevérités !

Mme le ministre de la jeunesse et des sports . Je
répète donc que, grâce au FNDS, grâce aux 200 millions
et aux 60 millions que je viens d'évoquer, nous pourrons
mener une véritable politique des équipements sportifs.

M. Laurent Cathala . Ce n 'est pas possible ! Je n 'ai
jamais vu un ministre mentir d ' une manière aussi effron-
tée !

M . Eric Raoult . Il n'y a que la vérité qui blesse !

M. Laurent Cathala . Il n 'y a pas 200 millions de francs
inscrits dans le budget du ministère de la ville !

M. le président. La parole est à M . Michel Blondeau.

M. Michel Blondeau . Madame le ministre, ma question
rejoint celle qu 'a posée mon collègue sur le bénévolat,
mais, le sujet étant d ' importance, il convient d' insister.

Elus locaux, nous savons tous combien est essentiel le
tissu associatif dans notre société . Le travail entrepris par
les bénévoles, au sein des clubs et des associations, est
d' utilité publique . II est primordial pour l 'animation de
nos cités et pour l ' éducation de notre jeunesse . Il consti-
tue un complément du milieu scolaire et du milieu fami-
lial, une école de la vie où se prépare la société de
demain, une école d ' humanisme, de responsabilité et de
tolérance.

Est-on suffisamment conscient du fait que le bénévolat
s'essouffle, se décourage et voit ses rangs s ' éclaircir, peut-
être parce que l 'égoïsme gagne du terrain, mais aussi en
raison de ce qui apparaît comme un manque de considé-
ration des pouvoirs publics et à cause des difficultés
matérielles grandissantes, souvent insurmontables, que
rencontrent les bénévoles en cette période de difficultés
économiques ?

Les collectivités locales portent à bout de bras la vie
associative, mais elles ne peuvent, à elles seules, répondre
aux attentes morales et aux besoins matériels . Est-on suf-
fisamment conscient des conséquences graves que subirait
la société française si la démission du bénévolat et l ' effon-
drement des vocations provoquaient un déséquilibre
social ? Si nous n'y prenons garde, cela risque d ' arriver . Il
est de notre devoir national de tout faire pour l 'éviter.

La reconnaissance par la nation des missions et de la
place du bénévolat associatif est indispensable . L'attente
en la matière est plus forte que celle relative aux moyens
financiers et matériels . Responsable et animateur d ' asso-
ciations depuis toujours, aujourd 'hui élu local et connais-
sant particulièrement bien ce milieu, je vous décris avec
gravité la situation telle que je la ressens et la vis au quo-
tidien.

Madame le ministre, quelles mesures l ' Etat envisage-t-il
de prendre pour valoriser les bénévoles et faciliter leur
eng igement au sein des clubs et des associations?

M. le président. La parole est à Mme le ministre.
Mme le ministre de la jeunesse et des sports . Mon-

sieur le député, je vous suis reconnaissante de me per-
mettre de revenir sur le rôle des bénévoles, parce qu 'on
ne dira jamais suffisamment leur importance et parce que
l 'on ne fera sans doute jamais assez pour eux.

J 'ai déjà rappelé certaines des actions que j ' avais enga-
gées, avec, comme objectif. premier, d 'éviter qu' ils ne
soient découragés . Vous avez, en effet, fait état d ' un
diminution de cette vocation au bénévolat, laquelle est
d' ailleurs variable selon les départements et selon les disci-
plines . Néanmoins, il est indéniable qu 'à force de les
ennuyer, de multiplier leurs responsabilités et de leur
créer des problèmes, on décourage les bénévoles .

Il convient donc avant tout d ' essayer d ' aplanir les diffi-
cultés qu ' ils rencontrent . Tel est le but de l ' action que
nous avons engagée quant à la fiscalité des associations et
de la simplification à laquelle nous travaillons pour la fis-
calité des indemnités perçues par certains bénévoles . En la
matière, il faut que la situation soit claire. Nous envisa-
geons donc d ' instaurer un plafond en dessous, duquel il
n 'y aurait aucun problème ; en revanche nous considére-
rions purement et simplement que tous ceux qui perce-
vraient des sommes supérieures ne relèveraient plus du
bénévolat.

Il faut aussi simplifier la vie des bénévoles et leur facili-
ter la tâche dans l 'exercice de leurs fonctions . Je pense en
particulier aux transports et à la formation.

Au-delà de ces actions, je souhaiterais que nous
essayions de mobiliser un jour l 'ensemble du pays pour
montrer notre reconnaissance aux bénévoles . Je dis
souvent qu' il me serait agréable que, lorsqu 'un grand
champion monte sur le podium, on puisse mettre à ses
côtés tous les bénévoles qui lui ont permis d 'en arriver là.
Il s ' agit certes d 'une utopie, mais je l ' exprime pour sou-
ligner que l 'on devrait mener quelques actions symbo-
liques en leur faveur.

Les médailles du ministère de la jeunesse et des sports
ont cette utilité, mais elles ne suffisent pas, car elles n 'ont
d' impact qu'au sein du milieu sportif. Or il est indispen-
sable que la valeur et le poids économique du bénévolat
soient - reconnus, même à l 'extérieur . Savez-vous, par
exemple, que s' il fallait, dans certains sports, remplacer les
bénévoles par des professionnels, même payés au mini-
mum, le coût de l 'heure de pratique passerait de
150 francs à 1 800 francs ? C ' est tout dire! Encore faut-il
que cela se sache et que chacun en prenne conscience.

Je veux donc mener une opération dont le but sera de
montrer à l ' ensemble des Français ce que sont les béné-
voles, ce qu'ils font et ce qu ' ils représentent dans la
nation.

M. le président . La parole est à M . Charles Ehrmann,
pour poser une seconde question.

M. Charles Ehrmann . Madame le ministre, le FNDS a
été créé en 1975 par nous, modérés, pour aider les sport
de masse, c 'est-à-dire les 50 000 clubs de France dans
lesquels 1,2 million de dirigeants bénévoles donnent le
meilleur d ' eux-mêmes . Sans eux, je l 'ai vérifié sur le ter-
rain, le sport français n 'existerait pas.

Il est donc anormal que 200 seulement des 850 mil-
lions de francs inscrits aillent aux clubs alors que les
trois quarts de cette dotation théorique auront des desti-
nations qui n 'étaient pas prévues à l ' origine du fonds :
investissements et travaux non payés, 150 millions de
francs pour couvrir les dettes des Jeux d 'Albertville,
140 millions pour les athlètes de haut niveau dont le
nombre devrait être accru, mais sur un autre budget que
le vôtre, préparation pour les Jeux olympiques, centenaire
du Comité olympique, études sur la coupe du monde de
football, toutes choses qui ne devaient pas être financées
par le FNDS.

Par exemple, il est inquiétant - mais vous avez promis
d'y remédier - que les 751 clubs de Nice, dont 320 sont
subventionnés, qui . regroupent 63 300 licenciés n 'aient
reçu que 322 000 fancs cette année, dont un tiers seule-
ment avait été versé au début du mois de novembre.

Pour toutes ces raisons, vous comprendrez, madame le
ministre, que le doyen de l 'Assemblée nationale - je
reprends ce titre que vous m 'avez donné, mais j ' aurais
préféré être le ben)j amin ! - qui rêvait lorsqu' il préparait
les championnats de France de gymnastique de couvrir la
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France de stades et de piscines, que le « prof» que j ' ai été
pendant vingt-huit ans et qui espérait aussi - vous avez
encore fait cette promesse - que les jeunes écoliers sui-
vraient des cours le matin et feraient du sport pendant
trois ou quatre après-midis par semaine, ne puisse voter
ce budget des sports qu ' il n ' estime pas valable. Je sou-
haite ardemment pouvoir voter le prochain . (Sourires.)

M. le président. La parole est à Mme le ministre.

Mme le ministre de la jeunesse et des sports. Mon-
sieur Ehrmann, vous avez évoqué un sujet qui vous tient
à coeur : l ' utilisation du FNDS.

Je me suis déjà exprimée sur l 'abondement de ce fonds
et j 'ai également indiqué que je partageais tout à fait
votre avis sur la nécessité de faire revenir le FNDS à sa
vocation première en commençant par mettre fin aux
prélèvements destinés à combler les déficits de certaines
grandes manifestations sportives . Cela nous amène d 'ail-
leurs à nous interroger sur le coût des grandes manifesta-
tions sportives dans lequel les dépenses pour des activités
non sportives sont en train de prendre le pas sur celles
induites par les activités sportives. Mais ce n 'est sans
doute pas le moment d'en parler ici.

Par ailleurs, les fédérations sportives ont elles-mêmes de
plus en plus tendance à utiliser une grande partie des
dotations du FNDS pour développer le sport de haut
niveau . Une réflexion doit être menée sur ce point . Le
fait que je commence à engager un effort en faveur du
haut niveau, même s ' il sera plutôt symbolique en 1994,
devrait nous donner l 'occasion de revenir à davantage
d'orthodoxie dans l 'utilisation du FNDS.

Enfin, je suis tout à fait d 'accord avec vous pour
reconnaître que les délais de paiement sont beaucoup
trop longs . Ce décalage oblige parfois les bénéficiaires à
payer des agios aux banques, ce qui réduit d ' autant les
subventions que nous accordons.

Les modalités de perception des crédits du FNDS
constituent d'ailleurs un problème difficile . En effet, il
faut avoir l 'argent avant de pouvoir le distribuer . II
convient donc d 'engager une réflexion en la matière.
L' intérêt d'un financement assuré par un prélèvement sur
le tabac que propose un amendement serait de permettre
des rentrées plus régulières.

J ' ai aussi l ' idée de constituer, lorsque le FNDS attein-
dra un niveau suffisant, une réserve qui permettrait de
verser, dès le début de l ' année, les moyens financiers
nécessaires à certaines opérations et aux sports qui en
auraient besoin pour des raisons spécifiques.

M. Edouard Landrain . Très bien !

Mme le ministre de la jeunesse et des sports . Evi-
demment, il n 'est pas possible de mener à bien une telle
opération en quelques mois, et d 'un seul coup . Cepen-
dant, il ' est indispensable de l 'engager si nous voulons
assurer un fonctionnement plus normal du sport.

M. Charles Ehrmann . Vous allez avoir une année diffi-
cile, madame le ministre.

M. le président . Nous en venons aux questions du
groupe socialiste.

La parole est à M. Jean-Claude Beauchaud.

M. Jean-Claude Beauchaud . Madame le ministre, votre
enthousiasme nous a beaucoup intéressés . Il est dommage
que le budget ne soit pas à sa hauteur.

J ' ai cependant remarqué, depuis le début de ce débat,
que nous n 'avions pas tous la même lecture des chiffres
concernant ce budget. A nos yeux, les crédits prévus pour
assurer une relation partenariale conventionnée avec les

associations, le soutien aux centres de vacances, les chan-
tiers de jeunesse vont diminuer. Nous relevons également
une diminution des crédits pour la formation des anima-
teurs, ce qui montre que, malgré les orientations affir-
mées par le Gouvernement en matière d ' emploi et de for-
mation, on oublie le rôle des associations dans l ' insertion
sociale et professionnelle des jeunes.

Je veux surtout m'arrêter sur le budget consacré à
l 'aménagement des rythmes de vie de l 'enfant et du
jeune.

En apparence les crédits consacrés à cette action aug-
menteraient de 12 millions de francs, mais ce n ' est qu ' un
leurre . En effet, la dotation affectée à cet aménagement,
sur la ligne budgétaire des sports est réduite de 60 mil-
lions de francs . Même en tenant compte des 12 millions
de francs supplémentaires inscrits dans les crédits pour la
jeunesse, on constate bien une réduction de 48 millions
de francs.

Madame le ministre, comment pensez-vous que les col-
lectivités locales, par ailleurs menacées dans leurs recettes,
vont réagir en constatant qu ' elles doivent poursuivre
seules les actions déjà engagées ? Ces actions concernent,
en effet, toute notre jeunesse, aussi bien les enfants de
nos écoles que les jeunes adolescents qui mettent leurs
compétences au service de plus jeunes, en animant la plu-
part de ces ateliers.

Nous constatons le même désengagement pour ce qui
est des équipements de proximité qui eux aussi parti-
cipent à l ' aménagement du temps de l 'enfant.

Comment comptez-vous, madame le ministre, préser-
ver un secteur important pour l'avenir de nos jeunes et
porteur d 'espoir pour ceux qui espèrent trouver un
emploi dans les métiers du sport et de l 'animation ? Sur
le devenir de votre expérience « 10 000 emplois pour
l 'avenir nombre d ' acteurs du terrain se posent des ques-
tions. Comment entendez-vous faire jouer à votre minis-
tère, dans ce domaine particulier, son rôle primordial de
partenaire des collectivités locales ?

M. le président. La parole est à Mme le ministre.

Mme le ministre de la jeunesse et des sports . Mon-
sieur le député nos lectures des chiffres divergent.

M. Laurent Cathala. Nous ne devons pas avoir le
même document !

Mme le ministre de la jeunesse et des sports . Les dif-
ficultés seraier :-elles les mêmes que pour la lecture à
l ' école primaire ?

En tout cas, je vous confirme que l ' enveloppe des cré-
dits inscrits au projet de loi de finances pour 1994 au
bénéfice de la vie associative est identique à celle de 1993 -
52,350 millions de francs.

Quant à la politique relative aux postes FONJEP,
qu 'on a souvent tendance à oublier, elle est poursuivie et
maintenue . Il y aura, cette année, 694 postes relevant du
ministère de la jeunesse et des sports.

En ce qui concerne les chantiers de jeunes - cela
rejoint le problème des équipements de proximité - grâce
à la globalisation de crédits qui étaient jusqu ' à présent
isolés, nous pourrons mieux adapter diverses actions
menées à proximité des opérations . Il pourra s ' agir, par
exemple, d ' ateliers dont j 'ai pu constater l ' intérêt sur le
terrain . Nous avons voulu répondre ainsi aux souhaits des
collectivités locales, et aussi à leurs critiques.

Pour ce qui concerne les équipements de proximité, il
faut comparer ce qui èst comparable, leurs crédits seront
en 1994 en augmentation 'sensible . En effet, même si ce
sont mes personnels et ceux des administrations
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déconcentrées de mon ministère qui restent chargés de
mettre en oeuvre ces équipements de proximité dans les
villes, leur financement n'est plus inscrit à mon budget,
mais au budget de la ville. Ce désengagement sur les ban-
lieues et les villes me permettra d ' engager 60 millions de
francs de travaux d 'équipements de proximité en zone
rurale.

S ' agissant de la création des 10 000 emplois, que je lie
en partie à l 'apprentissage, c 'est par des incitations que
j ' interviens, sous forme d ' aides « en sifflet » dont je vous
rappelle qu ' elles représentent, la première année, 70 p . 100
du salaire de la personne intéressée, 40 p . 100 la
deuxième année et 20 p . 100 l ' année suivante . Pour affir-
mer que tout ceci n ' est rien, il aurait fallu que vous nous
montriez les années précédentes ce qu 'il fallait faire !
(Applaudissements sur les bancs du groupe du Rassemblement
pour la République.)

M. Charles Revet. Très bien !
M. le président. La parole est à M . Laurent Cathala.
M. Laurent Cathala . Madame le ministre, si nous

avons les mêmes documents budgétaires, nous pouvons
constater tous deux qu 'au titre VI, les crédits relatifs à
l'aide aux collectivités locales pour la réalisation d ' équipe-
ments-gymnases, piscines ou centres de vacances - sont
réduits de manière drastique, puisqu ' ils passent de
147 millions de francs en 1993 à 10 millions de francs
en 1994.

Quelle crédibilité peut alors garder l 'Etat auprès de ces
partenaires importants que sont les collectivités locales,
qui consentent un réel effort pour le développement du
sport et des activités physiques ?

Par ailleurs, cette diminution de crédits, qui se
conjugue avec la baisse des ressources financières des col-
lectivités locales, ne met-elle pas en cause la politique
d 'aménagement du territoire que vous prônez ? L 'Etat
pourra-t-il jouer son rôle régulateur pour que règne la
solidarité entre départements, régions, communes, pauvres
et moins pauvres ?

Enfin, vous avez, madame le ministre, demandé que
l ' on revoie les lois de décentralisation . Puis-je vous rappe-
ler que vous êtes au Gouvernement ?

M. Jean-Luc Reitzer et M . Christian Daniel . Depuis six
mois seulement !

M. Laurent Cathala. Vous avez tout loisir pour le faire.
En tout cas, je constate que, avant même la réforme des
lois de décentralisation, vous avez fait vôtre le principe
qui présidera à son élaboration : on transfère les charges
sans donner les compétences !

M. le président . La parole est à Mme le ministre.
Mme le ministre de la jeunesse et des sports . Bien

qu 'ayant été professeur d'université pendant de nom-
breuses années, j 'ai des doutes sur mes talents pédago-
giques car même en répétant trois ou quatre fois la même
chose à M . Cathala, je n 'arrive pas à me faire
comprendre !

M. Jean-Yves Haby et M . Jean-Luc Reitzer . M. Cathala
est un mauvais élève !

Mme le ministre de la jeunesse et des sports . Mais le
meilleur enseignement relevant du gâtisme, je ne renonce-
rai pas !

M. Laurent Cathala . Je suis une victime du système
d ' éducation !

M. Gérard Cornu . Il le reconnaît lui-même !
Mme le ministre de la jeunesse et des sports . Je

répète donc, monsieur Cathala, en détachant les mots,
que si le titre VI a été effectivement réduit de façon

significative à 10 millions de francs, c'est que tous les
équipements de proximité pour les villes qui y étaient
inscrits sont désormais au budget de la ville.

M. Laurent Cathala . Ce n'est pas la même chose !
M. Eric Raoult . Vous le copierez cent fois, monsieur

Cathala !
Mme le ministre de la jeunesse et des sports . Pour le

reste, monsieur Cathala, il n 'est pas question de nous
désengager puisque les équipements sont aussi réalisés sur
les crédits FNDS . N ' ayez donc aucune crainte : il y aura
des réalisations !

Quant à la prétendue baisse des ressources des collecti-
vités locales, pour ce qui me concerne, en tout cas, je suis
désolée de vous contredire : les collectivités locales,
notamment rurales, ont davantage de moyens que l' année
dernière.

M. Charles Revet. Très bonne décision !
Mme le ministre de la jeunesse et des sports . Cer-

taines actions spécifiques au monde rural, qui n 'avaient
pas été prévues dans les budgets précédents, seront enga-
gées.

Plus généralement, si vous n 'aviez pas laissé les finances
publiques dans l 'état oit nous les avons trouvées, nous
aurions pu sans doute faire davantage ! (Applaudissements
sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République . et du groupe de l'Union pour la démocratie
française et de Centre.)

M. Charles Ehrmann . Il a la mémoire courte !
Mme le ministre de la jeunesse et des sports . Quant

au dernier point, monsieur Cathala, je ne doute pas que
vous participiez à la grande réflexion sur l 'aménagement
du territoire que lance mon collègue, ministre d ' Etat,
ministre de l ' intérieur, afin de réaliser cet aménagement
du territoire que vous n ' avez pas su faire. (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République et du groupe de l'Union pour la démocratie
française et du Centre.)

M. Guy Drut. Voilà qui est bien dit !
M. le président . Nous en arrivons aux questions du

groupe du RPR.
La parole est à M. Frantz Taittinger.
M. Frantz Taittinger . Madame le ministre, en répon-

dant à M. Ehrmann, vous avez déjà en partie répondu à
ma question qui concerne le FNDS . Ce fonds participe
d 'une façon très importante aux ressources de votre
ministère. Pouvez-vous nous donner l ' assurance que vous
toucherez bien ces 850 millions de francs, et surtout en
temps voulu pour pouvoir verser les subventions aux
associations qui en ont besoin dès le début de l 'année.

M. le président . La parole est à Mme le ministre.
Mme le ministre de la jeunesse et des sports. Outre

mes propres engagements, vous avez eu, monsieur le
député, ceux de M . le ministre du budget - qui les a
d'ailleurs confirmés par une lettre que j ' ai en ma posses-
sion : les 850 millions seront bien versés.

Pour ce qui concerne les délais de versement, le sys-
tème du FNDS veut que l 'on ne puisse engager de
dépense que lorsqu'on a reçu les crédits. D'où l ' intérêt
d ' ailleurs : d 'être sûr d 'ores et déjà du versement des
850 millions de francs. En effet, nous nous retrouvons à
la fin de la présente année avec un FNDS à moins de
700 millions, et une incertitude quant à la « réalité » des
subventions promises.

Pour ma part, je m ' efforce d ' accélérer les choses, en
essayant de réduire de trois mois à deux mois les délais
de procédure normaux. Et j 'ai demandé que les fédéra-



ASSEMBLÉE NATIONALE - 1'e SÉANCE DU 5 NOVEMBRE 1993

	

5469

tions comme les associations, puissent disposer dès la fin
de l 'année, d 'un calendrier prévisionnel leur donnant la
date des négociations des différentes conventions d ' objec-
tifs et par la même occasion, leur expliquant à quel
moment, à partir du jour où la convention aura été
signée, ils pourront disposer du premier, du deuxième et
du troisième versement . Ce n 'est qu 'une aide minime au
regard de l ' énorme avantage qu ' il y aurait à verser les
fonds d'un seul coup en début d 'année, mais elle peut
permettre aux fédérations sportives et à tous ceux qui
bénéficient des versements du FNDS, de mieux pro-
grammer leurs relations, notamment avec leur banquier.

M. le président. La parole est à M. Christian Daniel.
M . Christian Daniel . Madame le ministre, je vous

adresse un ' grand merci pour la performance que vous
venez de réaliser devant nous, grâce au meilleur dopage
qui soit : celui de vos convictions et de vos compétences.
(Applaudissements sur les bancs du groupe du Rassemblement
pour la République.) Nous sommes sans doute meilleurs
élèves que M . Cathala car nous avons parfaitement assi-
milé votre pédagogie.

M. Laurent Cathala . Mais moi, je ne suis pas dopé !
M . Christian Daniel . Vous avez réussi à nous démontrer

que vous auriez, en 1994, les moyens de votre politique
grâce à la garantie de ressources du FNDS, du fonds
„ tabac et des crédits de la politique de la ville que
votre ministère aura à gérer.

Mais plus intéressante est la politique à long terme que
votre projet de budget va initier en matière de développe-
ment de l 'emploi en milieu sportif. Vous l ' aviez entamée
lors de l ' examen du plan quinquennal pour l ' emploi, avec
l ' institution de l'apprentissage aux métiers du sport . Vous
la confirmez aujourd 'hui en maintenant les postes de
cadres techniques . A ce propos, le président Sérandour ne
pourra qu 'être satisfait d 'apprendre que le cadre tech-
nique du comité régional de nata r ion de Bretagne, qui
partira à la retraite à la mi-1994, sera remplacé.

Pour ma part, je voudrais vous entretenir du projet
qu ' ont élaboré la Bretagne, les Côtes-d 'Armor et la ligue
régionale de football . Il s ' inscrit dans la politique que
vous avez définie puisqu ' il s ' agirait de créer un centre de
formation aux métiers du sport . Les promesses de vos
prédécesseurs son sujet n 'ont pas été tenues et alors
qu ' il a été défini en 1991, il n 'a toujours pas vu le jour.

Madame le ministre, je ne vous demande pas de pro-
messes . Mais pouvez-vous me dire la position de votre
ministère sur ce projet ?

M . le président. La parole est à Mme le ministre.
Mme le ministre de la jeunesse et des sports . Mon-

sieur le député, comme vous, comme tous ici je suis très
préoccupée par le problème de l 'emploi, notamment de
l 'emploi des jeunes . Je suis convaincue que le milieu
sportif peut créer de nombreux emplois . Je vous les ai
cités tout à l 'heure . Ce sont des emplois susceptibles d ' at-
tirer les jeunes car ils n ' auront pas l ' impression d ' y étre
en situation d ' échec : ils feront quelque chose et ils rece-
vront une formation répondant à leur idéal.

Toute une série d ' opérations seront menées pour favo-
riser les créations d ' emplois . J 'ai parlé du contrat d ' ap-
prentissage . Mais il est évident que, dès lors que les
études montreront qu ' ils correspondent aux possibilités
d ' emplois réelles dans la région, la création de centres de
formation ira en ce sens:

Je vous conseille donc, monsieur le député, de faire
très vite reconnaitre votre projet pour permettre à votre
centre d 'exister et de participer ainsi à la politique de
création de l ' apprentissage dans ce domaine .

M . le président . La parole est à M . Frantz Taittinger,
pour poser une seconde question.

M. Frantz Taittinger . Le chef d ' entreprise que je suis,
spécialisé dans la construction, s' inquiète par avance du
budget du Grand stade de Saint-Denis . Traditionnelle-
ment, de tels projets dépassent largement les budgets pré-
vus. Celui-ci ne fera probablement pas exception . Pouvez-
vous, madame le ministre, nous assurer qu 'en aucun cas
le FNDS, qui n 'a déjà pas beaucoup de moyens, sera sol-
licité pour combler un quelconque déficit ?

M . le président. La parole est à Mme le ministre.

Mme le ministre de la jeunesse et des sports . Mon-
sieur le député, il n ' est pas question, dans l ' état actuel du
FNDS, de prélever quelque somme que ce soit pour
financer la construction des équipements destinés à la
coupe du monde ou pour combler des déficits.

Toutefois, il a été proposé - par M . Landrain, je crois -
que si de nouvelles recettes venaient abonder le FNDS,
on pourrait envisager qu ' il prenne en charge certains
coûts de cette manifestation sportive. J ' en discuterai la
semaine prochaine dans le cadre de la concertation géné-
rale sur les nouvelles recettes du FNDS.

M . le président . La parole est à M . Jean-Marie
Geveaux.

M. Jean-Marie Geveaux . Ma question porte sur les
cadres techniques sportifs.

Comme vous, madame, je ne peux que déplorer les
réductions du nombre des postes des cadres techniques
sportifs opérées les années précédentes . Cette tendance est
allée à l 'encontre des efforts que consentaient dans le
même temps les collectivités territoriales - régions, dépar-
tements ou communes - pour mettre en place, en étroite
concertation avec les fédérations et les services déconcen-
trés de votre ministère, des structures sportives adaptées
aux besoins locaux . Je me félicite donc qu 'aucun poste ne
soit supprimé en 1994.

En revanche, je suis plus réservé quant à la répartition
de ces postes sur le territoire national. En effet, un cer-
tain nombre de départements - notamment le mien, celui
de la Sarthe -, qui pourtant ont fait des efforts, ne sont
pas pourvus de cadres techniques.

Il me parait dangereux aussi de geler pour les années à
venir le nombre des postes réservés aux cadres techniques
car cela signifierait une stagnation de l 'effort de l 'Etat en
faveur du mouvement sportif, voire, plus insidieusement,
un désengagement au niveau local. Le Gouvernement
doit, dans ce domaine, adopter une politique claire et
résolument volontariste à l ' égard des cadres techniques et
sportifs, dont le rôle est indispensable pour le développe-
ment des activités sportives de haut niveau dans notre
pays.

Je souhaite connaitre, madame le ministre, les mesures
que vous envisagez de prendre pour renforcer ce type
d 'encadrement qui a fait ses preuves, Elles seraient de
nature à rassurer à la fois les collectivités locales et les res-
ponsables de fédérations sportives.

M . le président. La parole est à Mme le ministre.

Mme le ministre de la jeunesse et des sports . Mon-
sieur le député, cette année, j 'ai fait le choix de maintenir
l ' intégralité des cadres techniques mis à la disposition du
mouvement sportif. C 'est un choix difficile, qui n'avait
pas été fait les années précédentes . L ' Etat a donc joué son
rôle. Mais, je le constate en allant chaque semaine sur le
terrain, des disparités importantes subsistent entre les
sports et entre les régions .
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C 'est la raison pour laquelle j 'ai demandé, il y a déjà
plusieurs semaines, au Comité national olympique fran-
çais de remplir lui aussi son rôle, c ' est-à-dire de faire
jouer une réelle solidarité non seulement entre les activi-
tés sportives mais également entre les régions, en propo-
sant une nouvelle répartition qui tende vers plus d ' égalité.

Pour ma part, je. suis persuadée. de l 'utilité des cadres
techniques pour faire la jonction entre le mouvement
sportif et l 'Etat.

Cette réflexion quantitative doit s ' accompagner d'une
réflexion sur la mission des cadres techniques qui, sur le
terrain, varie souvent de fonctions purement administra-
tives à des fonctions purement sportives . C'est ensemble
- car c'est toujours dans le dialogue et la concertation
que je souhaite agir - que nous devons réfléchir à une
utilisation optimale de ces cadres.

M. le président. La parole est à M. Eric Raoult.

M. Eric Raoult . Monsieur le président, madame le
ministre, mes chers collègues, hasard ou symbole,
l 'Assemblée nationale examine ce matin le budget de la
jeunesse et des sports et cet après-midi celui du ministère
de la ville.

Si le sport est une école de vie, comme l ' a rappelé
M. Main Madalle, c ' est aussi une chance majeure pour la
ville, et d'abord pour les jeunes de certains quartiers diffi-
ciles.

Apprenant la maîtrise de soi, le goût de l ' effort, le res-
pect de l 'autre et l'esprit d 'équipe, . le sport est souvent le
plus efficace des outils d 'insertion dans les cités . Pour ces
jeunes en difficulté, le sport est un dernier espoir et, il
faut le savoir, un peu comme une alternative « santé » à la
drogue ou à l ' intégrisme.

Mais, reconnaissons-le avec beaucoup d 'humilité, la
pratique du sport dans les quartiers connaît de multiples
aléas, des succès divers et pose de très nombreuses ques-
tions.

Comment faire sortir le sport d 'un certain nombre de
ghettos urbains comme seule occupation des plus pauvres
dans le quartier ?

Ces rencontres intercités, initiées sous le précédent
gouvernement, entre jeunes issus de l ' immigration, ne
vont-elles pas à l ' inverse de la volonté réaffirmée d ' inser-
tion et d'intégration dans nos quartiers ?

Le sport communautaire n ' est-il pas parfois un enca-
drement de jeunes sans repères ? N'y a-t-il pas un danger
à cet égard ?

Le financement sur impératifs médiatiques, dont un de
nos collègues, absent aujourd ' hui, comme à son habitude, ,
a été l ' initiateur sur un certain nombre de terrains de
football, ne contribue-t-il pas à des effets très pervers ?
Mme le ministre a eu raison de le souligner.

Le jeune qui se , tient à carreau est finalement moins
aidé que ceux qui ont cassé ou brûlé, ce qui apparaît
souvent comme une prime donnée au désordre, et non
au calme et à l'effort.

En fait, madame le ministre, après plus d 'une dizaine
d'années d' expériences d ' aide au sport dans nos villes dif-
ficiles - sur lesquelles, dès votre arrivée au ministère de la
jeunesse et des sports, vous vous êtes penchée -, ne
convient-il pas de redéfinir ce sport en calquant sa
logique sur la nouvelle politique de la ville, qui place,
dépassant le quartier et son ancien dossier « DSQ », la
commune et son maire en interlocuteurs « sportifs »
exclusifs ?

Ce sport du quartier mérite une évaluation et une
redéfinition complète de ses structures, de ses moyens,
notamment quant à son mode et à ses critères de finance-
ment.

M. le président_ Je vous prie de poser votre question,
monsieur Raoult.

M. Eric Raoult . Je termine, monsieur le président, en
vous remerciant de votre mansuétude.

Nombre de maires et d 'adjoints chargés des sports dans
ces villes peuvent vous faire bénéficier de leur expérience
acquise, afin de replacer la ville et ses activités sportives
globales et le sport pour tous au coeur de la pratique
sportive des jeunes des quartiers . (Applaudissements sur les
bancs du groupe du Rassemblement pour la République .)

M. le président . La parole est à Mme le ministre.

Mme le ministre de la jeunesse et des sports . Mon-
sieur le député, chacun connaît votre engagement et votre
activité au service de la politique de la ville et le travail
que vous avez fait avec nombre de vos collègues sur les
quartiers en difficulté. Nos analyses se rejoignent tout à
fait.

Le problème des équipements de proximité dans cer-
tains quartiers repose essentiellement, me semble-t-il, sur
la mise en oeuvre de la responsabilité des jeunes.

J ' ai constaté que, lorsqu ' il y avait un groupe d ' accueil
des équipements de proximité, on avait une vraie utilisa-
tion et même un vrai entretien. En revanche, lorsque les
opérations ont simplement consisté à installer des paniers
de basket et à les faire reproduire en photo sans s ' être
occupé du travail de fond - travail non médiatique certes,
travail à long terme assurément, ce qui est peut-être frus-
trant pour celui qui en la charge, mais qui est le seul tra-
vail réel -, on se retrouve avec des équipements à l ' aban-
don . Nous avons vu des exemples . C 'est un premier
point : il ne faut plus qu'il y ait d'opérations d 'équipe-
ment de proximité sans une véritable responsabilisation,
par l ' intermédiaire de la commune et des associations, de
ceux à qui ils sont destinés.

Deuxièmement, on a trop voulu - vous avez eu raison
de le souligner - ne s ' intéresser qu ' aux jeunes en diffi-
culté.

Cela a un double effet négatif.
D'une part, cela donne l ' impression que seule existe la

jeunesse en difficulté, ce qui veut dire à la limite que
toute la jeunesse est en difficulté. C'est une image très
négative, que ressentent les jeunes . Il faut au contraire
montrer que tous les jeunes sont concernés par une poli-
tique de la jeunesse.

M. Charles Revet . Eh oui !
Mme le ministre de la jeunesse et des sports. D ' autre

part, ainsi que je le disais tout à l ' heure, tous les jeunes,
même s'ils n 'ont pas de difficultés, éprouvent en fait cer-
taines inquiètudes . Il faut savoir y répondre . Elles sont
peut-être moins faciles à percevoir, c ' est vrai, mais elles
sont au moins aussi importantes . Il est notamment indis-
pensable de savoir être à l 'écoute des jeunes. Or, visible-
ment, c ' est quelque chose qui manque.

En ce qui concerne le rôle des maires et de leurs
adjoints chargés des sports, c 'est effectivement l 'un des
ancrages majeurs de la politique sur le terrain . Il faut aller
sur le terrain. Il faut savoir reconnaître le travail qui s 'y
fait. C'est la raison pour laquelle, dans les déplacements
que j ' effectue chaque semaine, je tiens à rencontrer, au
cours d ' eue réunion de travail d'une heure et demie, les
responsables élus qui s ' occupent des problèmes de la jeu-
nesse et des sports .
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La politique que je vous propose, mesdames, messieurs,
traduit cette volonté de mieux associer les maires et les
adjoints chargés du sport. C'est le cas notamment des
projets locaux, qui ne peuvent évidemment être conclus
qu 'avec les communes.

Nous avons là les bases d'un dialogue, qui repose sur la
réalité du terrain et qui vise à opérer un travail en pro-
fondeur et sur la durée, non à faire simplement quelques
« coups » . (Applaudissements sur les bancs du groupe du
Rassemblement pour la République.)

M. le président. Nous revenons aux questions du
groupe de l 'Union pour la démocratie française et du
Centre.

La parole est à M. Jacques Blanc.

M. Jacques Blanc . Madame le ministre, vous avez
rendu hommage au mouvement sportif avec talent,
enthousiasme et conviction . Ec je m'associe tout parti-
culièrement à ce que vous avez dit au sujet du Comité
national olympique et des fédérations . Je les ai vues à
l 'oeuvre - avec succès - dans le cadre des Jeux méditerra-
néens.

Tout cela renforce ma conviction que le sport a besoin
d ' un budget fort et de ressources garanties.

Quel que soit le talent déployé et quels que soient les
gouvernements, nous serons toujours confrontés à une
insuffisance de crédits budgétaires s ' il n 'y a pas de nou-
velles approches et s ' il n 'y a pas une nouvelle donne.
Nous avons eu l ' occasion d 'en parler et, tout le monde
est d' accord sur ce point . M. le ministre du budget a lui-
même écrit qu' il était prêt à étudier, pour 1993 et 1994,
les moyens d 'assurer ces 850 millions indispensables.

Pour répondre à cette exigence et à l 'attente du mou-
vement sportif, je me permets de vous demander si vous
serez d 'accord tout à l 'heure pour que nous discutions
avant l 'article 35 de l 'amendement que nous avons
déposé au nom de l ' intergroupe et qui devrait en principe
être appelé après l ' article 35 . En adoptant cet amende-
ment, nous affirmerions, nous, Asssemblée nationale,
comme l 'a écrit le ministre pour 1994, notre détermina-
tion pour 1995 . Nous répondrions ainsi à l ' attente
angoissée du mouvement sportif.

Par ailleurs, il faut intégrer dans notre démarche l 'exi-
gence de la décentralisation . Le sport a été le gland
oublié des lois de décentralisation . On a même oublié les
équipements sportifs des lycées et des collèges, ce qui
nous a valu d 'aller au tribunal - nous avons, 'au demeu-
rant, gagné - tellement la confusion était grande.

Il est incontestable que, pour ce qui concerne le sport,
les rapports entre l ' Etat, les régions, les départements et
les communes doivent être posés en termes nouveaux.

Nous somme tous convaincus, ici, que le sport est une
réponse forte aux problèmes du prochain millénaire.

Si nous nous engageons à assurer au FNDS un mini-
mum de ressources, nous pourrons peut-être régler, par
exemple, le problème de la coupe du monde et divers
autres dossiers . Nous devons avoir aujourd'hui k courage
d 'affirmer notre volonté d'assurer au FNDS des res-
sources vraies, permanentes et nouvelles, qu 'elles pro-
viennent d'une nouvelle assiette de cotisations sur les
mises relatives aux jeux ou qu ' elles proviennent de taxes
sur le tabac.

M. le président . La parole est à Mme le ministre.

Mme le ministre de la jeunesse et des sports . Nul
n' ignore l 'engagement du président du groupe d'études
« sport » pour donner effectivement au sport des moyens

supplémentaires, notamment sur la base du FNDS mais
pas uniquement puisque le FNDS n'est évidemment
qu'un élément.

Je tiens d 'ailleurs à saluer le travail accompli par
M. Jacques Blanc, ainsi que celui du groupe d études,
que j 'ai rencontré à plusieurs reprises . Un certain nombre
d'engagements avaient été pris et ont été confirmés.

Je puis vous lire une lettre très récente du ministre du
budget, qui répond très largement à la demande de
M. Jacques Blanc.

Le ministre écrit : « A l 'occasion du débat à l 'Assem-
blée nationale de la première partie du projet de loi de
finances pour 1994, j ai pris, devant les députés, plusieurs
engagements que je tiens à vous préciser par écrit . »

Il ajoute plus loin : « Pour l'avenir, je constate que
l 'assiette actuelle des recettes du FNDS n ' est pas satis-
faisante . Elle est globalement insuffisante et peu évolutive.

« C'est pourquoi une nouvelle assiette plus large, dont
les perspectives M ' évolution seront meilleures, devra être
définie par accord entre nos deux ministères avant le vote
définitif' du projet de loi de finances 1994 . »

Il s 'agit là effectivement d'engagements très précis,
aussi bien pour le calendrier que pour le montant.

Je tiens à réaffirmer mon souhait d 'aller en ce sens et
de le faire - chacun le comprendra - dans la plus parfaite
concertation avec l'Assemblée nationale, qui a montré à
de multiples reprises son intérêt pour l 'opération, et avec
le monde sportif, qui en sera le principal utilisateur.

M. Laurent Cathala . Le Gouvernement est donc favo-
rable à l ' amendement ?

M. le président. La parole est à M. Didier Bariani.
M. Didier Bariani . Madame le ministre, le problème du

bénévolat a été largement évoqué par plusieurs orateurs.
Vous avez vous-même fait état d' intentions « sympa-
thiques » . Nous ne doutons pas qu'elles seront suivies
d ' effets.

Ma question portera sur l 'allégement des charges
sociales pesant sur le bénévolat.

Dans la constellation d'associations sportives, de clubs,
petits et grands, qui garantissent à chaque individu le
droit à l ' activité sportive, la grande majorité des anima-
teurs travaillent sans aucune contrepartie à leur labeur.

L'Etat a certes consenti des efforts au niveau des cré-
dits qu ' il alloue à ces structures, mais ils restent en deçà
des besoins de l'ensemble de ces clubs.

Plutôt que d'accroître l ' aide de l'Etat, ce qui paraît dif-
ficile dans le contexte économique et social actuel, il
convient, dans un souci de gestion sociale, d 'aider ces
clubs à accomplir leur tâche quotidienne.

Ainsi, les clubs et les associations sportives sont obligés
de régler des charges sociales à l 'URSSAF sur les indem-
nités de dédommagement versées aux bénévoles, anima-
teurs et responsables de clubs.

Un allégement de ces mêmes charges, par une modifi-
cation de l 'article L . 242-8 du code de la sécurité sociale,
pourrait faire l ' effet d'un ballon d'oxygène pour ces clubs
et associations guettés par l ' asphyxie financière résultant
de ces charges sociales.

Il nous paraît donc légitime que dés hommes et des
femmes qui rendent tin précieux serviée à la collectivité
bénéficient de compensations financièrés . Mais il ne faut
pas que ces compensations légitimes soient renforcées par
des cotisations versées à l 'URSSAF trop ' importantes . Les
déséquilibres financiers provoqués par ces cotisations ris-
queraient d'entraîner une réduction du nombre des asso-
ciations .

1
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Alléger les charges sociales des clubs sportifs et assurer
aux dirigeants bénévoles les compénsations auxquelles ils
peuvent légitimement prétendrecontribuerait au déve-
loppement de la pratique sportive dans notre pays.

Ne pourrait-on pas, madame le ministre, envisager que
soient exclues de l ' assiette des cotisations les indemnités
de dédommagement versées aux animateurs bénévoles des
clubs sportifs, régis par la loi de 1901, sur la base d ' un
plafond limité à quarante heures par mois et à la moitié
du montant du salaire minimum interprofessionnel de
croissance ?

Je tiens à associer à ma question M. Christian
Demuynck, député de Seine-Saint-Denis, qui vient par
ailleurs de déposer une proposition de loi en ce sens, à
laquelle je souscris.

M . le président. La parole est à Mme le ministre.

Mme le ministre de la jeunesse et des sports . Mon-
sieur le député, le point que vous évoquez fait l ' objet
d'une étude au sein d'un groupe de travail que, dès mon
arrivée au ministère, j 'ai constitué en liaison avec le
ministère du budget.

Il ne s ' agissait évidemment pas, pour moi, de régler le
problème des retards et des redressements, mais de
rechercher une solution pour l 'avenir.

Le problème se pose pour les sports promotionnels,
mais pas seulement pour eux. C ' est, en vérité, l ' ensemble
du problème des sportifs, mais aussi des bénévoles, qui
est posé.

Il est vraisemblable que les discussions aboutiront d ' ici
à la fin de l'année.

En tout état de cause, il y a bien un accord sur le
principe d'un plafond en dessous duquel la fiscalité serait
considérablement allégée, peut-être même supprimée, et
au-dessus duquel il y aurait en revanche prise en compte
de ce qui est considéré comme salaire – ce qui pose le
problème de savoir qui est l 'employeur et sous quelle
forme ça se passe.

Le travail que nous avons effectué jusqu ' à présent va
dans le sens que vous souhaitez . Le point sur lequel nous
achoppons aujourd'hui est essentiellement le problème du
plafond.

. M . le président. La parole est à M . Jean-Yves Haby.

M. Jean-Yves Haby . Madame le ministre, tout le
monde vous demande plus d 'argent. Eh bien, moi, je
voudrais . ..

M. Guy Drut . En donner à Mme le ministre ? (Sou-
rires.)

M. Jean-Yves Haby. . . .vous montrer comment trouver
200 millions supplémentaires . (« Bravo !» sur plusieurs
bancs du groupe de l 'Union pour la démocratie française et
du Centre et du groupe du Rassemblement pour la
République.)

Voyez, madame le ministre, que j 'essaie de vous aider !
(Sourires.)

Plus sérieusement, je voudrais soulever l 'une des dix
questions clés que vous évoquez dans le document joint à
la présentation de votre budget, à savoir les difficultés du
sport automobile et, d 'une manière plus générale, des
sports mécaniques.

Ces aides de 200 millions que vous allez maintenir en
1994 sont importantes . Mais je prétends que cet argent
pourrait servir à aider le sport d une autre façon et que
l 'on pourrait envisager très sérieusement de revenir sur les
dispositions de la loi Evin qui ont supprimé les possibili-
tés d ' aides aux sports mécaniques.

D 'autant que, contrairement à ce qu ' avait alors pré-
tendu M. Evin, nous ne nous étions nullement alignés
sur ce qui se fait dans les pays voisins . En Grande-
Bretagne, par exemple, ces aides sont admises . Il faut pré-
cisément s'orienter vers une règle européenne.

Votre action, madame le ministre, peut être détermi-
nante auprès de vos collègues concernés, notamment
auprès du ministre du budget et du ministre responsable
des affaires sociales.

Si j 'en crois le document que vous nous avez adressé,
vous souhaitez lancer une concertation . Je vous suggère
d'y associer des professionnels du monde automobile, des
médias qui retransmettent régulièrement les compétitions
et tous ceux qui interviennent dans ce milieu.

Enfin, j 'ai été très sensible au fait que vous ayez sou-
liené dans votre intervention la nécessité pour la France
d être présente au niveau international . Or, dans ce
domaine des sports mécaniques, les Français ont su s ' im- .
poser, qu ' il s ' agisse des constructeurs ou des pilotes . Il y a
tout de même cette année un Français champion du
monde de Formule 1 ! Ne les « lâchons » pas ! Nous
sommes dans une période très difficile . II ne faut pas reje-
ter des possibilités de financement qui pourraient profiter
aux sports mécaniques.

M . le président . La parole est à Mme le ministre.

Mme ie ministre de la jeunesse et des sports . Très

r
u de temps après mon arrivée au ministère, j 'ai sou-
ité qu ' on se penche sur les conséquences de la loi Evin

et sur ses implications au niveau européen.
Le constat de départ est très simple.
Je ne doute pas des bonnes intentions de la loi Evin, et

je ne mets même pas en cause sa finalité générale . Le
problème n 'est pas là . Je constate simplement sur le ter-
rain, chez moi, qu'un certain nombre de manifestations
qui . étaient autrefois sponsorisées ont effectivement dis-
paru du fait de l ' application de la loi Evin.

Qu ' en résulte-t-il ? Que des jeunes qui étaient autrefois
en plein air sur le terrain et assistaient à ces manifesta-
tions sportives sont aujourd ' hui chez eux, devant la télé-
vision, pour regarder les grands prix qui se déroulent en
Allemagne, en Italie, en Espagne, au Portugal, voire en
Grande-Bretagne. Et ils ont sous les yeux, pendant une
heure et demie, deux heures, voire plus, toutes les publi-
cités sur le tabac et les alcools, contre lesquels on a voulu
les protéger.

La simple règle de bon sens veut que l'on ait, au mini-
mum, une réglementation européenne.

M. Charles Revet. Bien sûr! Il faut être cohérent !

Mme le ministre de la jeunesse et des sports . Sinon,
tout ce que nous ferons ici ne servira à rien, si ce n 'est à
empêcher les jeunes d' être sur les terrains et à les « col-
ler » devant une télévision, où ils verront des publicités.

C 'est dans ce cadre-là qu ' il faut voir quelles consé-
quences en tirer et comment il est possible de protéger
effectivement la santé des jeunes.

J ' ai saisi mes collègues concernés par le problème . Et
votre idée d 'associer à cette réflexion tous les intéressés,
au premier rang desquels les parlementaires, me paraît
très positive.

M. le président . La parole est à M. Didier Bariani.
M. Didier Bariani. Madame le ministre, le statut du

joueur professionnel est un problème important, dont
dépend très largement l 'avenir du football français, et
sans doute d ' autres sports collectifs tels que le handball,
le basket et le volley-ball .
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Le statut du joueur promotionnel a été mis en applica-
tion en 1974.

Est classé joueur promotionnel tout joueur signant une
licence promotionnelle ou participant effectivement, sous
licence amateur, à au moins huit matches de compétition
officielle avec une équipe non professionnelle disputant
les championnats nationaux ou les championnats des
divisions supérieures des ligues régionales, c ' est-à-dire la
division d ' honneur.

L'institution sur le plan sportif de la catégorie des
joueurs promotionnels est essentiellement née de la
volontée délibérée de la Fédération française de football
d ' assurer une transparence fiscale au niveau des sommes
pouvant être perçues par des joueurs au titre d'une pra-
tique sportive non professionnelle.

En effet, si, au regard de la législation fiscale et sociale,
la situation des joueurs de football professionnel a été,
depuis l ' origine du professionnalisme, nettement définie,
il n ' en allait pas de même pour certains joueurs qui, bien
qu 'étant amateurs, bénéficiaient néanmoins d ' avantages
matériels divers.

La reconnaissance du caractère non salarial des rétribu-
tions et avantages alloués aux joueurs promotionnels a
permis de conférer à ces rémunérations le caractère
d 'honoraires et aux bénéficiaires la qualité de travailleurs
indépendants . De nombreux ministres, qu ' ils soient char-
gés du travail, du budget ou des affaires sociâles, ont
d ' ailleurs confirmé, lettre après lettre, cette qualité de tra-
vailleur indépendant . A ce titre, les clubs sont exonérés de
toutes charges sociales et fiscales, les joueurs étant tenus
par contre de déclarer leurs revenus en ENC et de cotiser
aux divers régimes sociaux non salariés non agricoles.

Malgré ces directives ministérielles renouvelées, malgré
une lettre très claire l 'ACOSS - Agence centrale des orga-
nismes de sécurité sociale -, de nombreux contentieux
sont nés ces dernières années sur des décisions de l ' URS-
SAF, visant à assujettir les joueurs promotionnels rému-
nérés au régime général des salariés par une démonstra-
tion de l 'existence d'un lien de subordination . Par
ailleurs, des décisions de plus en plus nombreuses des tri-
bunaux sont allées dans ce sens.

Si, aux termes de la jurisprudence actuelle, les clubs
amateurs devaient être finalement considérés comme des
employeurs et les joueurs amateurs comme des salariés, il
est bien évident que la situation deviendrait très rapide-
ment « économiquement insupportable situation qui
d'ailleurs n ' est pas spécifique au football.

Dans ces conditions, ne peut-on pas en terminer,
madame le ministre, avec cette sombre affaire et envisager
la reconnaissance officielle du système actuel du joueur
promotionnel, par la mise en place d 'un régime spéci-
fique au sport, qui prendrait en compte la particularité de
l ' activité, ses sujétions et le contenu de sa mission ?

M. le président. La parole est à Mme le ministre.

Mme le ministre de la jeunesse et des sports . Pour
l ' instant, notre but est d 'obtenir une clarification des
règles et surtout de faire en sorte que la situation des
joueurs soit la plus simple possible . Nous essayons, pour
le passé, de régler ce problème, y compris vis-à-vis de
l'URSSAF qui, en la matière, ne fait pas preuve d ' une
attitude très logique.

M. Didier Bariani . Il y a eu plusieurs lettres' ministé-
rielles, reconnaissez-le !

Mme le ministre de la jeunesse et des sports . Oui, et
c 'est bien ce sur quoi nous nous appuyons dans les négo-
ciations et dans les discussions que clous avons actuelle-
ment.

Par ailleurs, nous essayons également de définir la solu-
tion la plus claire et la plus simple pour l ' avenir, en fonc-
tion des plafonds.

La seule difficulté à laquelle je me heurte aujourd'hui,
c'est d 'instaurer un régime différent selon les sports . Le
problème que vous évoquez rejoint d ' ailleurs celui qui
existe sous une forme différente dans d ' autres types de
sport . Mais, pour l ' instant, le problème achoppe sur le
point suivant : comment doit-on considérer les sommes
reçues par les uns et par les autres ?

Le système retenu pour le football promotionnel est
effectivement relativement simple et clair . Est-il possible
de l ' étendre à d'autres sports ? Je ne peux 'malheureuse-
ment pas, aujourd'hui, vous en donner la garantie.

En tout état de cause, nous nous efforçons de régler le
problème qui se pose avec l ' URSSAF ; et pour cela nous
utilisons les lettres que vous avez citées. Nous essayons de
nous diriger vers une solution qui soit la plus trans-
parente - c 'est une exigence en matière de sport - et la
plus simple possible pour les joueurs, car ils ont autre
chose à faire que de remplir des tas de paperasses !

M . le président. Au titre du groupe du RPR, la parole
est à M. Jean-Marie Geveaux.

M. Jean-Marie Geveaux . Ma question portera sur le
fonds de compensation en faveur des sports ayant bénéfi-
cié de la publicité pour le tabac.

Madame le ministre, vous avez décidé de maintenir ce
fonds pour l 'exercice 1994 à hauteur de 200 millions de
francs, contre pratiquement 260 millions en 1993 . Qui
plus est, ces crédits sont ouverts à tous les sports - ce
dont je me félicite - et ils ne concernent pas uniquement
les sports mécaniques.

Mais, comme j 'ai déjà eu l 'occasion de vous le dire, je
ne suis pas favorable à une pérennisation du fonds
« tabac » qui serait opérée à titre définitif. Je considère, en
effet, qu' il faut apporter des réponses, sinon des solutions,
aux problèmes posés par les effets néfastes de la loi Evin
sur le sport, en. particulier mécanique . Or nous ne les
réglerons pas par la pérennisation durable de ce fonds.

Si l 'on s 'en tient au seul sport mécanique, l ' entrée en
vigueur des dispositions de la loi Evin, le 1" janvier der-
nier, en interdisant toute forme de publicité en faveur du
tabac, menace très sérieusement ce sport.

Par exemple, les « 24 heures du Mans c ' est-à-dire la
course d 'endurance automobile la plus réputée dans le
monde, sont actuellement menacées . En effet, l 'Automo-
bile Club de l ' Ouest, qui organise cette épreuve, n ' a pas
été en mesure, dans le contexte économique actuel, de
trouver les sponsors de substitution indispensables, et
cette situation n ' est malheureusement pas isolée . Ce sont ..
au total, des milliers d ' emplois qui sont menacés et tout
le sport mécanique français qui est en danger.

Il me paraît donc nécessaire de réviser dès à présent les
dispositions de la loi Evin relatives à la lutte contre le
tabagisme selon dés modalités plus réalistes . Je viens d 'ail-
leurs de déposer sur le bureau de notre assemblée une
proposition de loi tendant à assouplir cène loi, et je ne
doute pas que M . Haby s ' y associera . Il s ' agirait notam-
ment de s' inspirer des législations britannique et alle-
mande, tout en attendant une législation européenne . Ces
dispositions auraient, bien sûr un caractère transitoire et
ne resteraient en vigueur que dans l 'attente d ' une régle-
mentation européenne .
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Je souhaiterais donc, madame le ministre, connaître
vos intentions précises quant à la pérennisation du fonds
« tabac » et surtout les mesures que vous entendez
prendre en faveur du sport mécanique dans l 'attente
d' une réglementation communautaire sur le tabac.

M. le président. La parole est à Mme le ministre.

Mme le ministre de la jeunesse et des sports. Mon-
sieur le député, le fonds « tabac » n 'a pas vocation à être
pérennisé . Il s 'agir d 'une disposition transitoire permet-
tant notamment au monde automobile de trouver de
nouveaux sponsors . Mais il est évident que la situation
économique générale l'a probablement gêné dans cette
recherche . Il a donc fallu en tenir compte, et c ' est ce qui
explique en partie la pérennisation du fonds « tabac ».

Cela dit, j 'ai souhaité ouvrir ce fonds à d 'autres sports,
notamment à ceux qui bénéficiaient autrefois de la publi-
cité sur le tabac car il était anormal et injuste qu' ils en
soient écartés.

Quant au montant du fonds, il ne devrait pas poser de
problèmes majeurs . Il est vrai que, cette année près de
250 millions de francs ont été distribués. Mais la façon
dont cette somme a été attribuée pourrait donner lieu à
de multiples critiques . En effet, mesdames, messieurs les
parlementaires, quand on téléphone aux responsables du
sport automobile en leur faisant savoir qu ' ils peuvent
demander de l 'argent car il y en a, ce n'est pas forcément
une bonne façon de gérer les deniers publics ! Donc, avec
une gestion plus stricte, et simplement plus sérieuse, on
pourra donner satisfaction à de très nombreuses per-
sonnes.

Cela dit, le problème du financement du sport auto-
mobile se pose d ' une façon générale.

Nous sommes aujourd'hui confrontés à deux problèmes.
Le premier est celui des distorsions de concurrence car,
au plan européen, notre pays a la législation la plus
stricte. C'est la raison pour laquelle je souhaite l 'élabora-
tion d ' une législation européenne. Mais il nous faudra
trouver à terme - car il est vraisemblable qu ' il n ' y aura
plus de fonds « tabac » - des modalités de financement
différentes et les recentrer.

En second lieu, il n 'est pas normal que le ministère de
la jeunesse et des sports, qui participe au financement du
sport automobile, ne bénéficie pas des retombées écono-
miques importantes pour toute l ' industrie

	

automobile,
qui résultent des recherches effectuées en

	

Formule 1,
voire en Formule 3000 . Nous finançons mais nous ne
recevons jamais rien en retour !

I1 faut donc réfléchir à la façon dont le ministère de la
jeunesse et des sports pourrait être payé en retour de ses
efforts initiaux. Ce serait logique, et nous permettrait sans
doute de bénéficier d 'énormément d ' argent . Il convien-
drait également de réfléchir à la manière dont ceux qui
tirent des bénéfices de ce financement pourraient y parti-
ciper.

M. le président. Au titre du groupe de l ' UDF, la
parole est à M . Charles Revet.

M. Charles Revet. Madame le ministre, les associations
sont nombreuses dans notre pays, et ce dans tous les
domaines d'activités, mais particulièrement en direction
des jeunes. Elles constituent, comme vous l 'avez dit, une
richesse extraordinaire. Il est d'autant plus nécessaire de
les aider que la France connaît les difficultés que l'on sait
avec le chômage et l'oisiveté qu ' il génère . C'est vrai tant
pour les villes moyennes et le milieu rural que pour les
grandes villes .

Ces associations ne peuvent se développer que si des
bénévoles acceptent de consacrer du remps - parfois
beaucoup de temps - à leur encadrement . Il reste qu ' il
faut un minimum de moyens matériels pour que ces
associations puissent fonctionner normalement, car il
serait anormal que ceux qui en scat responsables doivent,
en plus du temps qu 'ils leur consacrent, les financer sur
leurs propres deniers. C 'est le rôle des collectivités locales,
bien sûr, de les aider . Pour votre part, madame le
ministre, vous aidez et vous avez raison, le sport de haut
niveau, qui constitue un « moteur » indispensable . Mais
que comptez-vous faire en parallèle pour développer l'aide
aux associations locales, dont chacun reconnaît le rôle
essentiel et indispensable dans 'notre société ?

Par ailleurs, madame le ministre, vous avez porté à
notre connaissance quelques débordements - et c'est un
euphémisme - dans l ' utilisation qui a été faite par votre
prédécesseur des lignes de crédits du ministère . Vous avez
parlé de factures impayées, et j 'ai cru comprendre que ce
n 'était pas le seul domaine dans lequel il y avait eu des
débordements . Je ne vous cache pas que j 'aurais souhaité
disposer d ' un bilan global de la situation de la France au
1°" avril ; je regrette que nous n'en ayons que quelques
bribes pour l' instant . Mais pouvez-vous nous dire, en ce
qui concerne votre ministère, quelle était la situation
lorsque vous e,l avez pris la responsabilité ? (Applaudisse-
ments sur quelques bancs du groupe de l 'Union pour la
dérnocratrie française et du Centre et du groupe du Rassem-
blement pour la République.)

M. le président. La parole est à Mme le ministre.

Mme le ministre de la jeunesse et des sports . Mon-
sieur le député, nous saluons tous le rôle essentiel des
associations, notamment locales . Je pense vous avoir ras-
suré tout à l 'heure quant au montant global de l 'aide qui
leur était accordée en vous indiquant, d'une part, qu' il
était maintenu et, d 'autre part, que les moyens en
postes FONJEP mis à leur disposition des associations
seraient confortés.

Cela dit, je souhaite qu ' une plus grande part de l 'aide
de l 'Etat aux associations serve à des actions sur le ter-
rain . ..

M. Charles Revet . Très bien !'

Mme le ministre de la jeunesse et des sports . . . . plu-
tôt quà leur fonctionnement, sur le plan national.

C'est la raison pour laquelle je souhaite voir apparaître
plus clairement dans les conventions d ' objectifs, d ' une
part, ce qui est destiné à l ' action sur le terrain et, d 'autre
part, ce qui peut être destiné au fonctionnement des asso-
ciations . Et lorsqu'on parle franchement, chacun sait où il
en est : aussi ai-je dit à toutes les associations que j'ai ren-
contrées que je souhaitais voir diminuer la part de l ' Etat
dans leur fonctionnement sur le plan national afin de
renforcer les crédits consacrés aux actions sur le terrain ;
car c ' est bien là que se situe d ' abord notre rôle à tous et
celui de l 'Etat.

Par ailleurs, la part des crédits déconcentrés sera, elle
aussi, renforcée pour permettre aux services déconcentrés
de travailler davantage, et en liaison accrue avec les col-
lectivités locales. C ' est également le sens de la déconcen-
tration du FNDVA. Par là même, le but, vous le voyez
bien, n'est pas de surcharger encore les collectivités
locales, mais bien au contraire de maintenir les engage-
ments de l 'Etat en permettant, par le dialogue et la
concertation accrue avec les collectivités, des actions sur le
terrain mieux coordonnées et, par conséquent, plus effi-
caces et de plus grande ampleur.



Voilà qui devrait vous rassurer sur notre position à
l 'égard des associations locales . Cela dit, je suis bien
consciente du dévouement de tous ceux qui s 'impliquent
dans l 'action sur le terrain, au bénéfice notamment des
jeunes.

M. Charles Revet . Et l 'état des lieux ?

M. k président. Nous en avons terminé avec les ques-
tions,

La parole est à M . Guy Drut.

M. Guy Drut . Monsieur le président, avant que nous
n ' abordions les amendements, je demande une suspension
de séance.

M. le président . J ' ai été également saisi d 'une demande
en ce sens par M. Landrain.

Je vais donc suspendre la séance, mais je souhaite que
nous reprenions rapidement nos travaux pour terminer au
cours de la présente séance l 'examen de ce budget et ne
pas trop retarder la prochaine séance, car l ' usage veut
qu'il y ait un intervalle de deux heures entre la fin de la
séance du matin et le début de celle de l ' après-midi.

Suspension et reprise de la séance

M. le président. La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à douze' heures quarante sit;q,

reprise à treize heures dix.)

M. le président . La séance est reprise.

Rappel au règlement

M. le président. La parole est à M . Laurent Cathala,
pour un rappel au règlement.

M. Laurent Cathala . Mon rappel au règlement se fonde
sur l ' article 146, relatif au contrôle budgétaire.

Depuis ce matin, nous entendons Mme le .:sinistre
nous parler d ' un crédit de 200 millions de francs inscrit
au budget du ministère de la ville pour financer les équi-
pements de proximité . Mais, dans l 'état récapitulatif de
l 'effort financier consacré à la politique de la ville et au
développement social urbain . ..

M. Trio Raoult . Pour quelle année ?

M. Laurent Cathala . Pour 1994.
. . .on constate que 30 millions de francs seulement

sent inscrits.
A ces fausses informations communiquées au Parle-

ment s 'ajoutent depuis ce matin des réponses pour le
moins agressives, qui pourraienr parfois donner lieu à des
interventions pour fait personnel niais qui ne font finale-
ment que traduire le mépris de Mme le ministre pour
notre assemblée, et tout particulièrement pour les députés
de l 'opposition.

M. Jean-Luc Reitzer . N ' importe quoi !

M. Charles Ehrmann. Ils sont fous !

M. le président . J 'appelle les crédits inscrits à la ligne
« Jeunesse et sports » des états B et C.

ÉTAT B

Répartition des crédits applicables aux dépenses ordinaires
des services civils (mesures nouvelles)

« Titre III : moins 7 106 249 fra•-cs ;
« Titre IV : moins 198 590 688 francs .

ÉTAT C
Répartition des autorisations de programme et des crédits de

palment applicables aux dépenses en capital des services
civils (mesures nouvelles)

TITRE V . - INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT

« Autorisations de programme : 56 700 000 francs ;
« Crédits de paiement : 28 350 000 francs.

TITRE VI . - SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT
ACCORDÉES PAR L'ÉTAT

« Autorisations de programme : 10 000 000 de francs ;
« Crédits de paiement : 10 000 000 de francs . »
Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix la réduction de crédits du titre III.
Je constate que le groupe socialiste et le groupe

communiste votent contre.
(La réduction de crédits est adoptée .)
M. le président. Je mets aux voix la réduction de cré-

dits du titre IV.
(La rédaction de crédits est adoptée.)
M. le président . Je mèts aux voix les autorisations de

programme et les crédits de paiement du titre V.
(Les autorisations de programme et les crédits de paiement

du titre V sont adoptés.)
M. le président. Je mets aux voix les autorisations de

programme et les crédits de paiement du titre VI.
(Les autorisations de programme et les crédits de paiement

du titre VI sont adoptés.)

Article 35
A la demande de la commission des finances, je vais

appeler les trois amendements qui, à l 'article 35.
concernent le Fonds national pour le développement du
sport, ainsi que deux amendements portant articles addi-
tionnels après les articles 35 et 62.

Je suis en premier lieu saisi de trois amendements
identiques, n"' 88 rectifié, 43 et 36.

L 'amendement n" 88 rectifié est présenté par
MM. Blanc, Lendrain et Migaud ; l ' amendement n° 43
est présenté par M . Philippe Auberger, rapporteur géné-
ral, MM. Dugoin, de Courson et Merville ; l 'amende-
ment n" 36 est présenté par MM . Dugoin, de Courson et
Merville.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« 1 . - Réduire les autorisations de programme

figurant au 1 . de l 'article 35 . de 15 millions de
francs.

« II . - Réduire les crédits de paiement et les
dépenses civiles en capital figurant au II de ce même
article de 15 millions de francs . »

La parole est à M . Jacques Blanc, pour soutenir
l ' amendement n" 88 rectifié.

M. Jacques Blanc . Cet amendement est identique à
celui de M. Dugoin, qui a été approuvé par la commis-
sion des finances. Il a pour objet de rappeler la vocation
du Fonds national de développement du sport et de mar-
quer clairement notre refus - à moins que ses crédits ne
soient augmentés de façon significative - de le voir ali-
menter les dépenses de la coupe du monde de football.
Nous sommes favorables à cette manifestation, dont nous
espérons qu 'elle sera une réussite pour notre pays, mais
nous estimons tous qu'on ne peut financer les études
nécessaires au lancement de la coupe si les crédits restent
au niveau de 850 millions de francs . En effet, le finance-
ment de ces études se ferait alors aux dépens de la vie
sportive des petits clubs et l ne serait pas conforme à
1 objectif que nous avons assigné au FNDS.

ert
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Peut-être, monsieur le président, pouvons nous retenir
l 'amendement de la commission des finances, mais il
convient en tout état de cause que notre vote ne soit pas
interprété comme un refus d 'organiser et de réussir la
coupe du monde de football . II traduira en fait la
volonté, que tiennent à manifester tous les parlementaires
à l 'égard du Gouvernement, de voir les bases de calcul et
le montant des crédits de ce fonds modifiés, afin de
répondre aux demandes de l 'ensemble du mouvement
sportif.

M. le président . Quel est l 'avis de la commission ?
M. Xavier Dugoin, rapporteur spécial. La commission

n'a pas examiné cet amendement mais elle a adopté
l ' amendement n° 43, qui a exactement le même objet . Le
souci de ses membres a été de ne pas voir la Coupe du
monde peser sur le FNDS, comme cela a été le cas pour
les Jeux d 'Albertville. Je rappelle en effet qu 'en 1992 le
quart des crédits du FNDS ont servi à combler des défi-
cits ou à financer des avances faites au COJO.

M. le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?
Mme le ministre de la jeunesse et des sports . Je

répnndral sur les deux amendements puisque celui de la
commission répond tout à fait aux préoccupations de
M. Blanc.

Si nous avons choisi cette formule, c'est parce qu' il
s' agit. essentiellement de crédits d 'études et non de crédits
de construction correspondant à des investissements . Cer-
tains stades de province ont en effet besoin d 'une remise
à niveau, qu'il s'agisse de la sécurité ou des équipements
permettant les retransmissions télévisées.

Il nous avait donc semblé justifié que ces crédits rela-
tivement limités puissent être pris sur le FNDS . Mais, si
cela pose un problème de principe à l'Assemblée natio-
nale, je m'en remets à sa sagesse.

M. le président. Monsieur Blanc, j 'ai cru comprendre
que vous retiriez votre amendement ?

M. Jacques Blanc. L'amendement n° 43 de la commis-
sion est absolument identique au nôtre et nous n'avons
pas de vanité d'auteur. La solution la plus élégante
consiste donc à le retenir.

M. le présidant. C 'est bien ce que j ' avais compris.
Vous retirez donc l'amendement n° 88 rectifié ?

M. Jacques Blanc. Oui, monsieur le président, au pro-
fit de l ' amendement n° 43.

M. le président . L'amendement n° 88 rectifié est donc
retiré.

Puis-je considérer, monsieur le rapporteur spécial, que
vous avez déjà défendu l 'amendement n° 43 ?

M. Xavier Dugouin, rapporteur spécial. Oui, monsieur
le président.

Je profite de l 'occasion pour retirer l 'amendement
n° 36.

M. le président . L ' amendement n° 36 est retiré.
je mets aux voix l'amendement n° 43.
(L'amendement est adopté)
M. le président . Je rappelle que l 'article 35 sera mis

aux voix en même temps que les autres articles concer-
nant les comptes spéciaux du Trésor.

Après l'article 35
M. le président. MM. Blanc, I .andrain et Migaud ont

présenté un amendement n° 89, ainsi rédigé :
« Après l'article 35, insérer l 'article suivant :
« I. - A compter du 1" janvier 1995, il est institué

un prélèvement unique de 4 p . 100 sur l 'ensemble
des sommes misées aux jeux dont l 'exploitation est
assurée par la société Française des jeux .

« II . - La part de l 'Etat dans le produit du pré-
lèvement sur les sommes misées au Loto national est
diminuée d'une fraction égale au montant des res-
sources procurées par le paragraphe 1.

« 111 . - La part du produit du prélèvement sur les
sommes misées au Loto national versées au fonds
national pour le développement du sport est majorée
d ' une fraction égale à celle visée au paragraphe II ».

La parole est à M . Jacq,ies Blanc.

M. Jacques Blanc . Cet amendement répond aux préoc-
cupations exprimées par l 'ensemble des membres du
groupe d ' études sur le sport, qui souhaitent que le FNDS
bénéficie de ressources stables et pérennes.

Au cours des dernières années, on nous annonçait, par
exemple, des crédits de 850 millions de francs, mais,
compte tenu de l ' évolution de la pratique du Loto, nous
assistions en fait à une diminution des ressources.

Il nous a donc semblé nécessaire de modifier l 'assiette
de la ressource du FNDS et de proposer un prélèvement
unique sur l'ensemble des sommes misées aux jeux dont
l'exploitation est assurée par la Française des jeux . Il n 'y a
aucune ambiguïté : cette formule correspond à une
volonté commune qui s 'est exprimée à de multiples
reprises.

Notre collègue Dugoin avait d 'ailleurs déposé un
amendement en ce sens, prévoyant un prélèvement de
4 p . 100 sur l 'ensemble des sommes misées aux jeux, ce
qui nous semble être le niveau qu' il convient d ' atteindre
très rapidement.

En première partie de la loi de finances, cet amende-
ment n ' a pas été adopté . Nous avons donc voulu réaffir-
mer notre détermination ,d'offrir également une garantie
au mouvement sportif.

Entre-temps, le ministre du budget, porte-parole du
Gouvernement, a pris - Mme le ministre l 'a rappelé -
des engagements concernant l'année 1993. Il a en parti-
culier affirmé que le montant de 850 millions de fiants
serait garanti . Il a aussi assuré à Mme le ministre qu ' il
prendrait contact avec les représentants du monde sportif
et les parlementaires afin d ' offrir également une gerantie
de recettes pour 1994.

Nous verrons bien ce que Mme le ministre va nous
répondre, mais notre volonté est de montrer au mouve-
ment sportif nota détermination d 'accroître ses recettes.

Notre collègue Landrain a estimé qu ' il fallait désormais
associer les recettes du fonds « ubac » et celles sur les jeux
afin d 'assurer un financement globalisé du FNDS.

J 'aimerais connaître l 'avis du Gouvernement sur la
méthode consistant à déterminer dès aujourd 'hui des
recettes pour 1995.

M. le président . Quel est ; 'avis de la commission ?

M. Xavier Dugoin, rapporteur spécial. La commission
des finances n ' a pas examiné cet amendement. Mais elle
avait accepté un amendement assez poche, présenté en
première partie de la loi ee finances . La seule différence
était que la réforme des ressources proposée se: en appli-
cable en 1994, et non, comme le prof ose l ' amendement
n° 89, en 1995.

Lors de l 'examen des recettes, M. le ministre du bud-
get a pris trois engagements, dont celui de modifier
l ' assiette du prélèvement avant le 1" janvie, ' 994 . Mme le
ministre de la jeunesse et des sports a confirmé cet enga-
gement .



A titre personnel, je crains donc, si nous adoptons
l 'amendement de M . Blanc avec lequel je suis d 'accord
sur k fond, que nous ne tepoussions à une date ultérieure
un processus qui va dans le bons sens. Je ne voterai donc
pas l ' amendement de notre collègue.

M. le président . Quel est l 'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre de la jeunesse et des sports . J ' ai déjà
dit qu' il était effectivement nécessaire de revoir les fonde-
ments du FNDS en ce qui concerne tant ses modalités de
fonctionnement que le montant de ses crédits . J 'ai pro-
posé qu 'une réunion de concertation avec les parle-
mentaires et k mouvement sportif, qui aura lieu la
semaine prochaine, permette de préciser les propositions.

S 'agissant d ' une mesure destinée à 1995, nous pouvons
prendre quelques semaines de réflexion . En tout état de
cause, l ' engagement a été pris que le problème serait réglé
avant le 1" janvier 1994 . Il serait donc dommage que
cette concertation n ' ait pas lieu et que nous ne puissions
pas nous installer autour d 'une table afin de parvenir à
un équilibre entre les différents modes de . financement
possibles permettant de dégager un montant de ressources
suffisant pour satisfaire les besoins réels du monde sportif.

En conséquence, avis défavorable.

M. Jean-Luc Reitzer. Très bonne réponse !

M. le président. La parole est à M. Jacques Blanc.

M. Jacques Blanc. Nous prenons acte de l ' engagement
du ministre du budget et du ministre de la jeunesse et
des sports d ' ouvrir une discussion avec les parlementaires,
par le canal du groupe d ' études sur le sport, . ..

M. Jean-Luc Reitzer . Faites confiance au Gouverne-
ment !

M. Jacques Blanc . . . . afin d ' étudier les problèmes rela-
tifs à l ' assiette des recettes du FNDS et d'envisager, peut-
être, des ressources complémentaires grâce au fonds
« tabac » ; nous avions en effet envisagé ces deux modali-
tés en première partie de la loi de finances.

En ce qui nous concerne, dans la mesure où le Gou-
vernement a pris un engagement, nous n 'avons aucune
raison de ne pas lui faire confiance . (Plusieurs députés du
groupe du Rassemblement pour la République : « En effet ! »)

Je dirai même, quant à moi, que j 'ai toutes les raisons
de lui faire confiance . (« Ah!» sur les bancs du groupe
socialiste.) Mais je devais, au nom du groupe d'études sur
le sport, être prudent.

Madame le ministre, je vous demande d 'envisager une
augmentation substantielle des crédits dégagés pour le
sport . Car, aujourd 'hui, malgré tous vos efforts, les
contraintes budgétaires sont telles que nous devons aller
plus loin.

Fort des engagements qui ont été pris, je retire par
conséquent mon amendement, . ..

M. Jean-Luc Reitzer. Très bien !

M. Jacques Blanc. . . . mais je souhaite que, avant
même l ' examen des recettes par le Sénat, on puisse faire
progresser le dossier afin qu ' une avancée si ;nificative ait
lieu en 1994. Mieux vaut cueillir une av .,rcée en 1994
qu'attendre 1995 !

Je vous demande donc, madame le ministre,, d ' étudier,
avant l 'examen du budget par le Sénat, un accroissement
substantiel des recettes du FNDS.

M. le président . L'amendement n° 89 est retiré .

Après l 'article 62

M. le président. MM. Blanc, Landrain et Migaud ont
présenté un amendement n° 90, ainsi rédigé :

« Après l ' article 62, insérer l 'article suivant :
« En complément des droits visés aux articles 575

et 575 A du code général des impôts, il est créé une
taxe additionnelle de 1,8 p . 100 sur le prix de vente
des paquets de cigarettes destinée à alimenter le
groupement d ' intérêt public "sport d ' élite et prépa-
ration olympique " . »

La parole est à M. Jacques Blanc.
M. Jacques Blanc . Je ne reprendrai pas toute mon

argumentation.
M. Georges Hage. Heureusement !
M. Jean-Luc Reitzer . On a compris !
M. Jacques Blanc. Nous proposons un dispositif très

cohérent, visant à accroître les recettes extra-budgétaires
sur le tabac et sur les jeux . Nous sommes déterminés. ..

M. Laurent Cathala . Vous vous couchez !
M. Jacques Blanc. . . . et nous prenons rendez-vous avec

le Gouvernement, d 'abord lors de l ' examen des recettes
au Sénat, et, ultérieurement, au cours de l ' année pro-
chaine pour préparer la nouvelle loi de décentralisation
sur le sport et définir de vraies recettes, qui ne seront pas
modifiées et permettront d ' assurer l 'avenir du sport dans
notre pays.

M. Georges Hage. On a compris !
M. le président . Monsieur Blanc, retirez-vous votre

amendement ?
M. Jacques Blanc . Oui, monsieur le président.
M. Laurent Cathala . Il se couche, comme d ' habitude !
M. le président . L 'amendement n° 90 est retiré.
Nous avons terminé l ' examen des crédits du ministère

de la jeunesse et des sports.
La suite de la discussion budgétisée est renvoyée à la

prochaine séance .
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ORDRE DU JOUR

M . le président . Cet après-midi, à quinze heures
trences, deuxième séance publique :

Suite de la discussion de la deuxième partie du projet
de loi de finances pour 1954 n" 536 (rapport n° 580 de
M. Philippe Auberger, rapporteur général, au nom de la
commission des finances, de l 'économie générale et du
Plan).

Ville.
Annexe n" 6 (Affaires sociales, santé et ville : ville) de

M. Eric Raoult, rapporteur spécial.
Avis n" 581, au nom de la commission des affaires

culturelles, familiales et sociales :
Tome VII (Affaires sociales, s nté et ville : ville) de

M. Pierre Cardo.
Avis n" 585, au nom de la commission de la produc-

tion et des échanges :
Tome I (Affaires sociales, santé et ville : ville) de

M. Eric Doligé.
A vingt et une heures trente, troisième séance

publique :
Suite de l'ordre du jour de la deuxième séance.
La séance est levée
(La séance est levée à treize heures . trente.

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l 'Assemblée nationale,

JEAN PINCHOT



Paris . — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix.

4


	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1

